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hain nu­Avant qu'un proc 
. de T S en reparle en 

mero · · 1, tt tion 
détail, appelons a en 
des lecteurs sur plulsl~urns 
• · rtants qu vie -
livres impo à I librairie 
nent d'arriver a 
de T.S. 1 •en 
Les Editions socla es_ v1 .. -
nent de rééditer l'A_nt1~Dduh­
ring d'Engels qui eta1t e-

difficlle à trouver. 
venu . d·u· de 
Cette nouvelle e ,1 0 ~ 
ce livre capital de I hént?ge 
marxiste reprend ·pour 1 ;s­
sentiel l'ordonnance es 
éditions précédentes to~ 
en tenant compte, en parti­
culier dans l'appareil de 
notes, des dernières con­
naissances acquises. 
• L'Internationale commu­
niste et l'école de classe • 
de Daniel Lindenberg com­
ble une lacune importante : 
apporter la preuve que le 
mouve(Tlent ouvrier a d~­
veloppé une réflei:<,ion se­
rieuse sur le theme de 
l'école capitaliste. Le livre 
de Lindenberg est divisé 
en quatre chapitres : l'hé­
ritage du XIXe siècle, la Ille 
Internationale, la politique 
du P.C. allemand de 1918 
à 1929 et la question sco­
laire en U.R.S.S. Chaque 
chapitre adopte une dispo­
sition qui permet de com­
prendre parfaitement l'en­
jeu du débat : d'abord une 
introduction de Lindenberg,. 
ensuite des citations des 
auteurs qui se sont atta­
qués au problème. Cela va 
de Kautsky à Zinoviev en 
passant par Clara Zetkin, 
Bernstein et bien d'autres. 
Signalons également deux 
autres livres d'histoire po­
litique. 

Le premier est celui d'Os­
slp Flechthelm sur le P.C. 
allemand sous la Républi­
que de Weimar. L'auteur 
décrit le P.C.A. du moment 
où il nait de la Révolution 
de 1918 et de l'action de 
Rosa Luxemburg jusqu'à 
la fin de la République de 
Weimar et sa transforma­
tion en un appareil stali­
nien. 
Le second est celui de Da­
nos et Gibelin sur Juin 36 
dans la petite collection 
Maspéro. Ce livre est une 
rétrnspective historique qui 
ne ménage pas ses criti­
ques aux forces socialistes 
mais sans jamais minimiser 
leurs conquêtes. 
Notons enfin la parution du 
livre noir de la répression 
des luttes paysannes sous 
la responsabilité de ncrtre 
camarade B. Lambert et le 
dernier numéro de la revue 
trotskyste " Critiques de 
l'économie politique ,. sur 
la nature des pays de l'Est. 
Engels : Anti-Dühring. Ed. 
Sociales : 30 F. 
D. Lindenberg : L'Interna­
tionale communiste et l'é­
cole de classe. Maspéro : 
36 F. 
O. Flechtheim : Histoire du 
P.C. allemand sous la Ré­
publique de Weimar. Mas­
péro : 18,10 F. 
J. Danos et M. Gibelin : 
Juin 36. P.C.M. 2 vol. 5,90 F 
chaque . . 
B. Lambert : La répression 
des luttes paysannes. Mas­
péro : 5,90 F. 
La nature des pays de 
l'Est. Maspéro : 15 F. 
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De la social-démocratie au socialisme 
un demi-siècle de luttes. ' 
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social-démocratle du sociali ranc Ir le pas qui sépare la sme. 
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éditorial 

·LES CHOIX 

Le Parti socialiste unifié vient de 
vivre un Conseil national. difficile. 
Depuis bientôt cinq ans de mandat 
dans les fonctions de Secrétaire 
national, ce doit être la quatrième 
fois que je suis conduit à commen­
cer un éditorial par cette phrase, 
qu'il s'agisse d'un Conseil ou d'un 
Congrès. 
Heureusement, il y a aussi les 
phases de travail collectif efficace 
dans des règles communes accep­
tées et avec des résultats prati­
quement unanimes : Conseil de 
mars 1968 sur les entreprises, Con­
grès de Dijon en avril 1969 avec 
l'adoption des thèses et Conseil du 
Palais d'Orsay sur le programme 
d'action. Mais le problème d'au­
jourd'hui n'est pas de se consoler. 
11 est de comprendre, et de tirer le 
meilleur parti des résultats du Corl­
seil pour assurer le redémarrage 
offensif du parti. 
Plusieurs éléments sont étonnants 
dans ce dernier Conseil national. 

Le premier est la progression im­
portante du courant qui avait déjà 
obtenu une courte majorité au 
Congrès de Lille. Hors les quelques 
abstentions, ce sont aujourd'hui les 
deux tiers du parti qui se recon­
naissent, non sans nuances d'ail­
leurs et heureusement, dans l'o­
rientation majoritaire. C'est dans ce 
résultat politique que réside la cla­
rification essentielle réalisée par 
le Conseil. Mais ce résultat crée 
une obligation à la Direction du 
parti. Plus que jamais, lé bureau na­
tional se ressent comme le BN de 
tout le parti, plus que jamais il a 
le souci de préserver le ·dialogue, 
et les conditions d'une véritable dé­
mocratie dan;, le parti. 
Le second, c'est qu'en face du 
projet de résolution d'orientation 
proposé par le BN, il n'y ait pas eu 
de propositions d 'orientation venues 
des minorités. mais seulement des 
votes d'opposition: Le fait qu'une 
seule ligne politique soit actuelle­
ment proposée sérieusement au 
parti, quelles que soient les cris­
pations et les désaccords que cette 
ligne provoque, est un signe es­
sentiel. 
Le troisième est l'âpreté avec la­
quelle s'accrochent au PSU des 
camarades qui pourtant déclarent 
le PSU à la fois déjà mort, et irré­
médiablement entrainé vers la so­
cial démocratie I Le mystère, c'est 
la ·façon dont lis expliqueront' cette 
attitude à la base militante qu'ils 
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prétendent rechercher en dehors 
du parti. 
De ces trois éléments suprenants 
se dégage une conclusion : non 
seulement le PSU n'est pas le 
moins du . monde moribond, mais 
il reste ce foyer central où se con­
frontent et se vérifient les différen­
tes pratiques et les différentes li­
gnes théoriques du mouvement ré­
volutionnaire. 
Dans un parti social démocrate 
classique, nous nous serions tirés 
de cette situation par une motion 
nègle-blanc et l'affectueuse re­
cherche commune du " essayons 

loyalement de recommencer tous 
ensemble "· 
La tentation du confusionnisme una­
nimiste nous fut d'ailleurs offerte 
par ceux-là mêmes qui se disent 
les vrais révolutionnaires du parti, 
sauf précisément la Gauche révo­
lutionnaire, qui très significative­
ment n'a pas participé au débat sur 
les décisions qui la concernaient. 
Or, la vraie lucidité révolutionnaire 
consiste à savoir faire, le temps 
venu, les choix jugés nécessaires, 
même s'ils sont difficiles. C'est ce 

· que le Conseil national a fait. 

li l'a fait à la manière du PSU. Nous 
nous battons contre le stalinisrrie, 
et toutes les formes d'autoritarisme 
dans le mouvement socialiste. Nous 
entendons préserver le pluralisme, 
la liberté de réflexion, la diversité 
des sensibilités et des attitudes 
à quoi se reconnait une structure 
démocratique, qu' il s'agisse·· d'un 
parti ou d'un pays tout entier. Mais 
nous entendons le faire en préser­
vant la capacité d'agir en fonction 
d'urie ligne délibérée ·et adoptée 
en commun. 

Pour préserver cette capacité, il 
nous fallait mettre un terme aux 

agissements de camarades qui uti­
lisaient l'étiquette du PSU pour ap­
pliquer la ligne d'une autre organi­
sation nationale. Mais il nous fallait 
le faire sans mettre en cause notre 
propre démocratie interne. C'est 
pourquoi nul n'est exclu. Les ca­
marades de la GR eux-mêmes ont 
titré leur contribution au débat : 
" Chaque militant devra choisir. " 
C'est fait. Les militants, puis le 
Conseil traduisant leurs votes .ant 
choisi. le choix qui n'est pas en­
core fait c'est celui de la GR. Elle 
en est maitre, mais elle ne peut 
plus l'éluder. 
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Il est probab.le que les militants du 
PSU conserveront dé ce Conseil un 
souvenir essentiellement lié au dé­
bat avec la GR. Ils auraient tort. 

Une 
résolution claire 
sur la stratégie 
Car le résultat principal de ce Con­
seil n'est pas là. C'est l'affirmation 
d'un courant politique suffisamment 
sûr de lui et suffisamment fort pour 
n'avoir même pas besoin d'exclure 
ses opposants, pour proposer sa 
ligne à l'ensemble du parti et la 
faire adopter sans aucune contre­
proposition. 
L'essentiel, c'est donc cette réso­
lution politique où se trouve pour 
la première fois résumée claire­
ment la stratégie de politisation des 
luttes sociales qui s'esquissait de 
manière un peu floue depuis le 
Congrès de · Dijon. On trouvera 
cette résolution dans ce journal. . 
Avec cette résolution, avec son an­
nexe sur le travail de masses du 
parti, dans l'entreprise comme sur 
le cadre de vie, avec surtout la dé­
cision unanime celle-là d'avancer à 
l'automne le huitième Congrès na­
tional ordinaire du parti et de le 
consacrer au programme de tran­
sition, les militants du PSU dispo­
sent des outils qui leur permettront 
de redonner force, clarté et crédi~ 
bilité à leur inlassable travail. 
L'effort pour aboutir à une campa­
gne électorale unifiée des révolu­
tionnaires, et la réunion à l'automne 
d'une conférence ouvrière ouverte 
à toutes les forces qui se battent 
effectivement contre le capitalisfoe 
et les renoncements réformisi es, 
sont encore deux autres déci~lons 
qui doivent contribuer à renforcer 
la puissance de notre lutte. , 

Un PSU f 1 
, 

Oui, le Conseil n~~~J.~~~des 
choix difficiles. Mais ) ls étaient In­
dispensables. Ils ét1.îent la condi­
tion d'un nouveau/ développement 
du parti, lui permettant de s'affir­
mer comme le pôle révolutionnaire 
puissant qÙi est nécessaire aujour­
d'hui. 
Les décisions prises, il faut les tra­
duire dans la pratique · : c'est le 
travail de chaque militant, un PSU 
renforcé lui apportant une aide plus 
si~nificative, 



polîtique 

LES BOUTIQUIERS 

Au début du mois de mars, notre 
secrétaire national adressait au bu­
reau politique de la Ligue commu­
niste une lettre dans laqueMe il 
proposait qu'une discussion s'ou­
vre entre le PSU et la Ligue, et où 
il constatait que la polémique jour­
nalistique n'était probablement pas 
le meilleur moyen de résoudre les 
prob-lèmes du mouvement révolu­
tionnaire. A la faveur de la crise 
actuelle de notre parti, la Ligue 
communiste répond à la question 
posée. Entre le débat et la polémi­
que, elle choisit la seconde forme 
d'expression. 

L'article du camarade Salesse 
(• Rouge ,. n° 158) s'ouvre sur une 
fine plaisanterie : • Où vont le 
PSU ? • s'exclame notre camara­
de ... A vrai dire, ce titre est mal 
choisi : la formule • Que la bête 
meure ,. aurait probablement mieux 
résumé la terreur des lignes im­
mortelles du camarade Salesse. La 
raison d'être du PSU, qui était 
d'être un lieu de refuge pour cer­
tains militants révolutionnaires, en 
l'absence d'un • pôle révolution­
l'aire affirmé • , n'existe plus au­
jourd'hui, déclare-t-il en substance. 

Le PSU est c;lonc condamné, puis­
que, organisation centriste tiraillée 
entre le rêformisme et 'la révolu­
tion, il ne peut prétendre être le 
parti révolutionnaire dont les tra­
vailleurs français ont besoin. 

Nous nous trouvons ici au cœur 
du débat. Il est évident pour les 
membres du PSU, que leur parti 
n'est pas l'équivalent français du 
parti l:!olchevik, et que la Ligue 
communiste, ou la • Cause du Peu­
ple ,. • ne sont pas davantage de 
tels équivalents. « Le PSU, écrit 
1e camarade Salesse, a puisé ses 
forces dans la radicalisation du 
courant chrétien. Il est le produit de 
la décomposition de fa social-dé­
mocratie et de la crise du stalinis­
me en l'absence de pôle révolu­
tionnaire affirmé. Il ne s'est pas 
constitué dans une démarche posi­
tive, autour de sa propre ligne poli­
tique, autour de ses analyses pro­
pres "· Bien que cette dernière 
phrase reflète surtout l'ignorance 
crasse de son auteur quant à l'his­
toire du PSU, et une nette propen­
sion à recourir de façon pompeuse 
à une phraséologie pseudo-léni­
niste totalement creuse, ce passage 
est fort intéressant. En quelques li-
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gnes, le camarade Sa1lesse fait pas­
ser à la trappe la conception mar­
xiste du processus de création des 
partis ouvriers révolutionnaires. Il 
ne s'est visiblement pas donné la 
peine ·de relier le niveau de la 
combativité et de la conscience de 
classe du prolétariat dans les an­
nées 1955-60 et -l'absence d'un 
• pôle révolutionnaire affirmé " · 

Peut-être même n'y-a-Hl, pour no­
tre " marxiste ,. révolutionnaire, 
aucun rapport entre le mouvement 
de mai 1968, et les luttes ouvrières 
qui lui ont succédé, et la naissance 
dans le mouvement ouvrier fran­
çais, d'un courant révolutionnaire ? 

En réalité, de même que la pré­
sence, en période de reflux de la 
lutte des classes, d'une organisa­
tion dotée d'une ligne politique 
révolutionnaire, ne signifie nulle­
ment qu'il existe un • pôle révolu­
tionnaire affirmé ,. dans la classe 
ouvrière, de même à l'heure actuel­
le un parti ouvrier révolutionnaire 
ne se constituera pas par un mou­
vement • de la grande masse des 
militants issus de Mai 68 ,. en di­
rection de l'une des « différentes 
lignes politiques ,. s 'offrant à eux. 

La division qui affecte aujourd'hui 
les révolutionnaires est une des 
causes de leur incapacité à briser 
de façon durable et profonde l'em­
prise réformiste sur les travailleurs: 
deux réponses peuvent être appor­
tées à ce problème. La première, 
la nôtre, consiste à favoriser l'unité 
des révolutionnaires afin qu'ils puis­
sent, unis dans l'action, guider 
les travai'lleurs vers la révolution. 

La seconde, celle de la Ligue com­
muniste, consiste à exploiter tou­
tes les situations pour renforcer sa 
propre organisation, au besoin en 
accentuant les divergences entre 
révolutionnaires, en espérant qu'à 
partir d'un certain niveau de déve­
loppement numérique cette orga­
nisation sera devenue • le ,. parti 
révolutionnaire. 

Il ne faudrait pas voir dans cette 
différence d'attitudes l'opposition 
entre la simple manifestation d'am­
bitions boutiquières, le seul désir 
enfantin de voir chaque année ses 
effectifs s'accroître de 25 ou de 
50 %, d'une part, et des aspira-
11ons œcuméniques parfaitement 
gratuites, de l'autre. Pour nous, 
c'est dans et par l'approfondisse-

ment de son combat, par la crois­
sance de sa fraction la plus réso­
lue, que la classe ouvrière se do­
tera d'une organisation politique 
révolutionnaire : à la limite, c'est 
au cours d'une crise révolutionnaire 
qu'une telle organisation pourra se 
constituer. Pour nos camarades de 
la Ligue communiste, un parti ré­
volutionnaire naîtrait pour ainsi dire 
in vitro, indépendamment du déve­
loppement de la conscience de 
classe des travailleurs ; et, bien 
au contraire, ce n'est que grâce à 
la présence d'un tel parti que ce 
développement pourrait avoir lieu. 

Cette analyse ne date pas d'hier, et 
sa réfutation non plus, comme en 
témoignent ces •lignes ·de Rosa 
Luxemburg : • La conception cli­
chée, rigide et bureaucratique, 
n'admet la lutte que comme résul­
tat de l'organisation parvenue à 
un certain degré ·de sa force. L'évo­
lution dialectique vivante, au con­
traire, fait naître l'organisation corn­
un produit de la lutte. • 

Ce fétichisme de 'l'organisation a 
été une des causes de la dégéné­
rescence de partis ouvriers comme 
le parti social-démocrate allemand 
avant 1914, comme les partis com­
munistes actuels ; il a amené les 
dirigeants bolcheviks à croire que 
c'était par leur parti, et non par 
le prolétariat russe, que la révo­
lution avait été faite, et à le sub­
stituer à la classe qu'il prétendait 
représenter. Le camarade Sa-lesse 
fait remarquer que le PSU est né 
·de la faillite . de la social-démocra­
tie et du stalinisme : cela est vrai, 
et nous n'entendons pas rééditer 
les erreurs qui ont entrainé ces fail­
lites et ces trahisons. C'est pour­
quoi nous laissons à la Ligue com­
muniste le plaisir délicieux de se 
considérer comme le noyau de la 
future avant-garde révo·lutionnaire, 
ou comme cette avant-garde d'ores 
et déjà formée. Nous ne préten­
dons pas constituer l'état-major de 
la révolution, car nous ne voyons 
pas dans les travailleurs ·des trou­
pes à encadrer militairement. 

Nous ne désirons pas, à plus forte 
raison, appliquer cette conception 
et ces méthodes aux membres d1.. 
notre propre parti. Le camarade 
Salesse a dû avoir des hoquets 
de plaisir en écrivant les quelques 
phrases bien senties sur le cen­
tralisme que l'on peut lire dans son 
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article. A dire vrai, nous lui faisons 
remarquer que ce beau centralis­
me là n'a pas évité à son organi­
sation de connaître une scission 
après moins de deux ans d'existen­
ce, et qu'il n'a pas évité au mou­
vement trotskyste et à la fVe Inter­
nationale d'accumuler scissions et 
ruptures à un point tel qu'il faudrait 
plusieurs colonnes de ce journal 
pour les énumérer ; et il existe, à 
ma connaissance, quatre groupes 
politiques français se réclamant du 
.. bolchevik-léninisme ", sans comp­
ter Révolution, le groupe squelet­
tique du camarade Posadas, ni 
que·lques autres n'ayant pas encore 
atteint le sta'de groupusculaire. 

En dehors de ces points de détail, 
on peut constater dans ce passage 
sur le centralisme un manque cruel: 
celui du terme .. démocratique • . 

Il y a quelque temps, on prenait 
encore la peine, à la Ligue com­
muniste, de parler de centralisme 
démocratique, en l'opposant, avec 
force références historiques à l'ap­
pui, au centralisme bureaucratique 
des staliniens. Le temps des fiori­
tures paraît aujourd'hui dépassé : 
et ce petit fait nous semble grave. 

L'un des principaux acquis du PSU 
est précisément d'être un parti dé­
mocratique où, dans le respect du 
minimum de centralisme nécessaire 
et de l'unité d'action, toutes les ten­
dances, tous les courants de pen­
sée du mouvement ouvrier, peuvent 
librement s'exprimer. Nos difficul­
tés actuelles - qu'il ne s'agit pas 
ici de nier - proviennent du refus 
de certains de respecter les rè­
gles du débat démocratique, et non 
de ces règles elles-mêmes. Elles 
trouvent leur origine dans l'incapa­
cité de certains révolutionnaires, 
dont semble-t-il certains membres 
de la Ligue communiste partagent 
les vues à ce sujet, à admettre le 
fait qu'un parti révolutionnaire puis­
se être construit sur d'autres bases 
que le monolithisme idéologique, 
se montrant ainsi plus • marxis­
tes • que Marx. 

Un tel refus devra être surmonté. 

Le repli organisationnel le secta­
risme, sont plus confortables que 
les débats démocratiques. Il est 
douteux que la persistance de tel­
les attitudes fasse avancer d'un 
saut de puce le mouvement révo­
lutionnaire. 



pQints de repère 

L'avenir de Mc Govern 

Georges Mc Govern a lar­
gement remporté les élec­
tions primaires dè l'Etat de 
Californie. Pour ceux qui ne 
sont pas famiHarisés avec 
le système complexe 'Cles 
élections américaines, il faut 
rappeier que les primaires 
servent à chc;,isir ·le candidat 
de chaque parti aux élec­
tions présidentielles. 
La semaine dernière avait 
donc lieu les élections pri­
maires du parti démocrate 
pour les électeurs califor­
niens. L'enjeu était grand 
puisque cet Etat de cinqu,an­
te millions d'habitants dispo­
sera à <la Convention démo­
crate, qui doit statuer 
définitivement sur le nom du 
candi·dat, d'un sixième des 
mandats. Bien plus, alors 
que dans beaucoup d'autres 
primaires les mandats sont 
répartis à 'la proportionnel,le 

des voix, en Californie, le 
candidat parvenu en tête 
obtient tous les mandats 
de l'Etat. 
Dans ces C'onditions, la vic­
toire de Mc Oovern lui assu­
re des chances sérieuses 
d'être désigné comme chal­
lenger démocrate contre le 
Président sortant. A contra­
rio, les perspectives déses­
pérantes d'un nouveau duel 
Nixon-Humphrey s'éloignent 
d'autant. 
Est-ce à dire que l'éventuel­
le accession de Mc Govern 
à la présidence apporterait 
un élément réelilement nou­
veau dans la po'litique inté­
rieure et extérieure des 
Etats-Unis ? 
Nous avons déjà signalé (cf. 
« TS » n° 535) les menaces 
de récupération qui pèsent 
sur toute politique libérale 
américaine. Chacun sait 

à part les autruches et 
les profiteurs, peut rester 

sourd à un tel appel ? 
André Fontaine CLE MONDE) 

Changer ~e mond(e 
et changer ~a vi~ 
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Le meilleur possible ? 

également que Mc Govern 
n'est pas un révolutionnaire. 
Mais le point essentiel n'est 
pas là. 111 est dans le fait 
qu'aucun courant révolution­
naire n'a la moindre chance 
de mettre la main sur les 
rênes du pouvoir présiden­
tiel : Il y a certes des élé­
ments de contre-société aux 
Etats-Unis (Noirs ; jeunes 
contestataires en tout gen­
re) ; il n'y a aucun contre­
pouvoir. 

Dans la mesure où les Heux 
traditionnels du pouvoir po­
litique sbnt hors d'atteinte 
des mouvements radicaux, il 
n'y a que deux positions 
possibles pour les révolu­
tionnaires en face des élec­
t ions présidentielles. 

La première est de jouer la 
politique du pire, c 'est-à­
dire souhaiter l'élection du 
candidat ile plus réactionnai­
re en espérant que cela 
exacerbera - aussi bien à 
l'intérieur qu'à l'étranger -
les luttes contre l'impérialis­
me US. Cette position n'a 
jamais été la nôtre. 

La seconde est de jouer la 
politique du meilleur possi­
ble. En l'occurrence, il s'agit 
d'apporter un soutien criti­
que à Mc Govern, en faisant 
tout pour que, s'il est élu, 
il tienne ses engagements, 
en le forçant -à être le défen­
seur des opprimés, à défaut 
d'être leur leader. 

J.G. 1 
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La répression 

en Irlande 

du sud 

Dès le 31 mai, Lynch a lan­
cé sa campagne contre l'op­
position e1n Irlande du Sud. 
Joe Cahill ancien chef de 
l'IRA provis'ionna11 à Belfast, 
est accusé d'avoir incité fa 
population à détenir des ar­
mes, et ,d'appartenir à une 
organisation interdite. Rory 
O'Brady, président du Sinn­
Fein provisionnai est accusé 
de détenir des documents 
1interdits, et d'être membre 
d'une organisation illégale. 
Pour cette deuxième accu­
sation il faut rappeler que le 
Sinn-Fein est une organisa­
tion politique avec des bu­
reaux ouverts au public à 
Dub·lin. Sean O'Brady le 
chef de la propagande du 
Sinn-Fein provisionnai est in­
culpé pour les mêmes mo­
tifs. 

Ils doivent passer devant 1~ 
Tribuna1I Special, en vertu 
de 'la loi sur les offenses 
contre l'Etat, ainsi que 60 au­
tres · personnes accusées 
•d'être membres de l'IRA 
pour avoir possédé des ar­
mes. Depuis leur incarcéra-

international 

tion ils font la grève de la 
faim. 

LES REACTIONS 

Aory O'Brady disait juste 
avant son arrestation que 
l'arrestation de Joe Cahill 
n'était que • -l'extension de 
la politique de collaboration 
et de répression du gouver­
nement de Dublin adoptée 
sous la pression britanni­
que•. 

David O'ConneH, qui rem­
place O'Brady à la présiden­
ce du Sinn-Fein, a déclaré 
que -l'accusation de O'Brady 
est une tentative de Lynch 
pour écraser • la seule op­
positron sérieuse à la politi­
que de trahison nationale •. 
En lançant cette campagne 
Lynch a montré qu"il avait 
laissé il'impérialisme britan­
nique renforcer ses positions 
au Sud. On peut s'attendre 
à une réaction au Sud, déjà 
une petite manifestation a 
eu lieu près du camp de 
Curragh. 

Au Nord aussi les réactions 
ont été immédiates. L'IRA 
prosionnal a déclaré 
qu'el'le n'arrêterait pas sa 
campagne actuelle, mais 
qu'en revanche elle aban­
donnait 1es discussions 
qu'elle avait commencées 
avec des personnalités d'Ir­
lande du Nord pour élabo­
rer un plan de paix. 

La manifestation protestan­
te contre 1les - zones libres 
catho·liq~es de Derry s'est 
déroulée dans un calme rela­
tif. L'armée an.gilaise avait 
bloqué le pont qui donne 
accès à la partie de la ville 
où se trouve Free Derry, et 
il n'y eut que quelques af­
frontements entre protes­
tants et armée. L'IRA qui 
s'était engagée à défendre 
toutes les enclaves catholi­
ques n'a pas eu à intervenir. 
Le 15 juin les provisionnais 
organisent des élections à 
Free Derry. Ils veU'lent voir 
où i-ls en sont auprès tje la 
population après la pétition 
pour la paix qui a circulé à 
Belfast et le cessez-le-feu 
des officiais. 

La situation se calme un peu 
au Nord mais tend à s'ag­
graver au Sud. La pél'iode 
d'avertissement des protes­
tants au gouvernement de 
Whitelaw prend fin cette se­
maine, et on risque de voir 
des « no go areas • de 
!'Ulster Defense Association 
s'établir en permanence 
dans les zones protestan­
tes. 

P. Gresset ■ 

PANTHl!ON 

Hellé 
t 3, rue Victor-Cousin 
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Permanent de 14 h à 24 h 



points de repère 

, 
La reponse 
que les · paysans 
préparent 
Des milliers de familles paysannes, 
dans toutes les régions du pays, savent 
maintenant qu'elles ne pourront espé­
rer une vie meilleure, avec un horaire 
supportable dans ce régime de profit. 
En effet le· capitalisme physiquement 
représenté par les hommes au pouvoir 
et par les notables de toute catégorie 
trouvent pour nous cette situation nor-
male. · 

Tous les ex ploiteurs que je connais -
qu 'i ls se situènt dans ma profession ou 
ai lleurs - ont tous un point commun : 
celui de croire qu'ils sont nés pour 
commander à d'autres qui seraient nés 
pour obéir à vie 1 
Oh I ce ne sont pas les promesses 
qui manquent, prenez la télé, la radio, 
la· presse, les conseilleurs. 
De fait, de nombreux travailleurs 
croyaient le pays en diffiçulté, accep­
taient l'augmentation de leurs charges 
et une baisse de leur revenu sans 
réagir . 
La coupe vient de déborder pour les 
producteurs de lait à la réception du 
prix payé en av ril 72 du fait qu'elle ne 
correspondait pas - de loin - aux 
frais engagés et au travail important 
exigé par cette production. 

Les moyens de défense ont changé, ils 
s'appellent maintenant les chiffres 
incontestables du prix de revient réel. 

Le travail d ' information politique sur la 
formation des prix, les rapports des 
paysans avec les autres catégories so­
ciales et surtout la mise en évidence 
des possibilités intellectuelles sous­
estimées des travailleurs dits manuels, 
sont autant de garanties pour affirmer 
que les milieux populaires accepteront 
de moins en mo ins un rôle d'exécu­
tants. 
Aux militants du P.S.U., la tâche ne fa it 
pas peur car notre rôle est simple : 
• Vivre dès aujourd"hui cette cons­
c ience co llective • . 
Seuls, ceux qui combattent l'injustice 
d'une manière désintéressée, connais­
sent la puissance qu'ils possèdent. 
C'est à cela que l'on doit nous recon­
naitre. 
De là découlent deux types d'actions 
concrètes. 
Le premier est de caractère profes­
sionnel. 
On remarquera à la lecture que les 
adversaires ne sont pas toujours les 
mêmes, peu importe. C eux qui nous 
connaissent savent que si quelqu'un 
de notre propre famille sè maintenait 
dans l'injustice, nous ne pourrions l'ap­
prouver. 

Le 30 Mai, la F.D.S.E.A. de Vendée 
envoie en double dans les 300 corn-

munes une note condamnant l 'action 
des producteurs de lait. Ces gens 
essaient de prouver que le prix perçu 
est normal, défendent sans réserve 
les coopératives. 
Ce n'est pas une surprise, nous avons 
déjà connu ce ton et ces termes 
- pour briser la grève justifiée à la 
CAVAC l'an dernier ; 
- pour licencier les employés du ser­
v ice T.V .A. - Service dont l'absence 
est durement ressentie en ce début 
de juin. 
Par contre, ·elle refuse de mettre dans 
ses objectifs la dénonciation du statut 
des directeurs et cadres d'organismes 
agricoles cautionnant ainsi une injuste 
disparité entre eux et nous ; 
elle refuse d'appuyer le paiement im­
médiat et intégral du lait à son prix de 
revient causant par là même un pré­
jµdice certain. 
La réponse que nous préparons en 
groupe et que nç,us publ ierons sera 
donc contradicto ire, vérifiable et incon­
testable, elle fournira aux producteurs 
et consommateurs, des informations et 
des occasions de dialogue. 
Nous aiderons aussi ce fermier de la 
Châtaigneraie dont l'exploitation de 18 
hectares se vend par morceaux au gré 
des propr iétaires . Un dossier se cons­
titue, tous ceux qui veulent l'aider sont 
invités à en prendre connaissance. 
Inutile d'énumérer les autres actions 
en cours : cas de cumuls suiv is, répar­
t1t1on du sol agricole, etc. 

Le second type d'action concrète est 
l'action politique. 
Le militant P.S.U. même s' il est so llicité 
par d 'autres groupes et peut y répon­
dre doit développer les commissions 
de travail dans sa section et dans sa 
fédération ~ commissions agricoles, en­
seignement, santé, entreprises, jeunes, 
politique intérieure, répression, affai­
res internat ionales, etc. 
La v ie du Part i, l"analyse concrète , les 
programmes de t ravail, l'informat ion 
mutuelle s'y réalisent par l'apport de 
chacun. 
La d imension normale de l'être humain 
n'est-elle pas d'acquér ir une conscien­
ce internat ionale ? 

C'esl le rôle des partis politiques. 
Ceux d 'entre eux qui refusent la domi­
nation d'une minorité sur leurs sem­
blables s'appellent révolutionnaires. 
Car c'est contraire aux lois protégeant 
les puissants. 
N'étaient-ils pas révolutionnaires les 
militants qui ont aboli l'esclavage 
puisque lui aussi était légal ? 

Jean MALLET (Vendée). 

• Stage universitaire 
Un stage national universitaire ( ens,el­
gnant, étudiant, lycéen) aura lieu du 
3 au 10 septembr,e aux Guyons (Basses­
Alpes). 
Ce stage abordera les thèmes suivants : 
- Mode de production capitaliste ; 
- Formation sociale française ; 
- Luttes ouvrières ; 
- Situation politique en France ; 
- Analyse de l'école capitaliste ; 
- Mouvement de la Jeunesse ; 
- Mouvement révolutionnaire en Fran-

ce; 
- Politique de la bourgeois!~ à l'uni­

versité ; 

- Secteur école et parti ; 
- Liaison avec le secteur entreprise, 

agricole ; 
- Perspectives de luttes à la rentrée. 
Ces thèmes seront abordés : 
- soit à partir de commissions travail-

lant sur des dossiers ; 
- soit à partir d'exposés précédant ces 
commissions. 
Pour les inscriptions : Coordination uni­
versitaire, Fédé. PSU, 3, rue d'Aubusson, 
31 -Toulouse, 62.72.13. 
Pour toute critique et commentaire : 
Collectif de préparation du stage uni­
versitaire. 9, rue Borromée, Paris-15°. 

social 

"lioulouse 

Rencontre des travailleurs portugais 
Depuis 1966, 15 000 réfractaires portugais 
(insoumis, déserteurs) entrent en France 
chaque année. 
Les menaces d'expulsion se précisent au­
jourd'hui de la part du gouvernement fran­
çais. 
Les récentes mesures prises par les gou­
vernements français' et portugais en vue 
de limiter l'émig~atlon des jeunes Portugais 
sont directement liées à la guerre colonl.'l le 
que le Portugal mène en Guinée, Angola et 
Mozambique. 
Chien de garde de l'impérialisme en Afri­
que, le Portugal mène une bataille d'arrière­
garde en vue de permettre à cet Impéria­
lisme de trouver une solution néo-coloniale 
acceptable pour maintenir se présence. 

PHILIPPE GAVI 

LE TRIANGLE 
INDIEN 

{Il ] 1 (Q fJJ ill 1 

Non seulement il s'agit, en effet, de conti­
nuer l'exploitation des richess~s naturelles, 
mals il faut encore sauvegarder les bases 
de l'OTAN et créer rapidement, au cœur 
même de l'Afrique, en liaison avec la Rho­
désie et la République sud-africaine, un vé­
ritable pouvoir blanc qui freinera et contrô­
lera l'évolution de l'Afrique qui cherche à 
se libérer. 
Notre responsabilité n'en est que plus 
grande. L'aide appo.rtée à ceux qui se 
battent en Afrique contre l'impérialisme est 
directement liée à notre lutte contre le 
capitalisme ici en France. 

Comité Action 
Travailleurs Immigrés. 

L' EXPERIENCE 
CHILIENNE 

Gô et Mao 
po1r UIM laterpntatloa • r. llmftlt MIÎlfl 
11 '1rlltl dt Jn tlt 'JO 
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activités du parti 

COURRIER 
DES 
LECTEURS 
Je t iens à te signaler que la 
vente de • Tribune • a dé­
marré fortement dans le cen­
tre ville. Treize journaux ven­
dus plus quatre dans un ly­
cée technique où le PSU est 
majori taire dans les élèves 
par !"intermédiaire des comités 
de luttes techniques. Dans ce 
lycée, nous avons un recru­
tement assuré de six à douze 

gars qui travaillerons dans 
les entreprises dans les deux 
années à venir. Nous prépa­
rons ainsi notre Implantation 
dans les entreprises, point 
faible de la section. 

M.1S., Le Havre. 

• 
Dans /e courrier des lecteurs 
du numéro 540 de • TS •, 
un camarade signalait à Juste 
titre que • TS • avait omis 
de mentionner le MODEF 
comme organisation ayant par­
ticipé à /a lutte du Joint Fran­
çais. Par souci de préciser 
/es sigles employés, nous 
av/on·s a/ouM que le MODEF 
est l'organisation agricole du 
PCF. Le camarade en ques­
tion vient de nous écr.ire à 
nouveau pour nous dire que 
cette formule lapidaire est ex­
cessive et malhonnête et que 
d'ailleurs le dernier numéro 
de • Critique Socialiste • est 
beaucoup moins affirmatif. 
Dont acte. 

• TS • 

Je ne comprends pas que Ml- Mals, même sur le plan psy­
chel Rocard, au cours de chologlque, puisqu'il faut éclal­
l'émlsslon • A armes égales • rer la lanterne de Sangulnettl, 
de la semaine dernlèrè, ait, rappelons-lui que la psycho­
s.ans le relever, laissé dire logle fasciste reposait (et re-

pose toujours 1) sur le culte 
à Sanguinettl que les gauchis- du chef et de son Infaillibilité, 
tes d'aujourd'hui, s'ils avalent sur le goût de la dlsclpllne et 
vécu 40 ans plus tôt, auraient de l'uniformité des consclen­
été fascistes. L'assimilation ne ces, tandis que le gauchisme 
peut être faite qu'avec des se fait remarquer p.ar son ir­
arguments tout à fait super- respect de principe, même à 
flclels du type : romantisme, . l'égard de ses propr~s lea­
jeunesse goût pour la vlo- ders, et par la multlphclté de 

' ses tendances. Le fascisme a 
lence, etc. le · culte de ce qu'il. appelle 
Certes Sanguinetti n'a pas la virilité, les sympathies du 
voulu faire · une .assimilation gauchisme vor:it, entre · autres, 
totale : elle n'est pour fui au MLF: le fasciste exalte la 
que • psychologique •. La nation, le terroir, l'hexagone ; 
jeunesse, à chaque époque, le gauchiste se sent le frère 
subit des • mythes • : au des tr:availleurs Immigrés, de 
mythe fasciste des années tous les minoritaires et les 
30 a succédé le mythe gau- marginaux. 
chiste des années 60. Cela 
ne va pas plus loin, car nul 
ne conteste que le fascisme 
ait eu une efficacité terrifian­
te, tandis que pour Sangul­
nettl le gauchisme ne s.aurait 
en avoir aucune (le vrai pé­
ril, c"est le PC-) . 

S'être imprégné des penseurs 
et praticiens de la révolution 
et obéir sans discussion aux 
directives d'un état-major po­
litique sont deux choses bien 
différentes et souvent contra­
dictoires. Il est probable que 
l'esprit de discipline est ce 
qu'il y a de plus opposé, na­
turel lement à l"esprit de ré­
volte, mais aussi, et plus pro­
fondément, à l'esprit révolu­
tionnaire. 

BILAN DE LA SOUSC IPTIO 
AU 10 JUI H971 

Rocard pouvait, sans difficul­
té, montrer que : 

1) la bourgeois ie, lorsque sa 
façade libérale ne lui convient 
plus, recourt au développe­
ment d'organisations criminel­
les (fascistes) pour maintenir 
sa domination : 

Ain 530 Mayenne 296 
Aisne 360 Meuse 130 
Allier 233 Meurthe-et-Moselle 1160 
Alpes-Maritimes 835 Morbihan 185 
Ardèche 760 Moselle 750 
Ardennes 160 Nièvre 167 
Ariège 420 Nord 630 
Aube 320 Oise 330 
Aude 205 Orne 381 
Aveyron 215 Pas-de-Calais 807 
Bouches-du-Rhône 266 Puy_-de-Dôme 1119 
Calvados 190 Pyrénées-At lantiques 1055 
Cantal 65 Hautes-Pyrénées 120 
Charente 50 Pyrénées-Orientales 390 
Charente-Maritime 700 Bas-Rhin 290 
Cher 10 Haut-Rhin 880 
Corrèze 101 0 Rhône 1445 
Corse 220 Haute-Saône 120 
Côte-d'Or 832 Saône-et-Loire 1377 
Côtes-du-Nord 355 Sarthe 885 
Creuse 190 Savoie 540 
Dordogne 935 Haute-Savoie 460 
Doubs 2582 Seine-Maritime 1365 
Drôme 977 Seine-et-Marne 850 
Eure 326 Deux-Sèvres 10 
Finistère 1663 Sorr;une 430 
Gard 664 Tarn 350 
Haute-Garonne 1230 Tarn-et-Garonne 214 
Gers 85 Var 430 
Gironde . 683 Vaucluse 150 · 
Hérault 420 Vendée 220 
Ille-et-Vilaine 1270 Vienne 210 
Indre-et-Loire 485 Haute-Vienne 4 50 
Isère 1369 Vosges 130 
Jura 1045 Yonne 668 
Loir-et-Cher 270 Belfort 65 
Loire 880 Etrangers 250 
Haute-Loire 50 Anonymes 65 
Loire-Atlantique 915 Paris 5054 
Loiret 120 Yvelines 1439 
Lot 50 Essonne 2350 
Lot-et-Garonne 10 Hauts-de-Seine 3300 
Maine-et-Loire 624 Seine-Saint-Denis 2355 
Manche 180 Val-de-Marne 2002 
Marne 1205 Val-d'Oise 2293 ---
Haute-Marne 882 Total 64 173 

• 10 F par militant pour • T.S. "'· 
• 1 abonné nouveau par militant. 
• 1 point de vente militant par section. 

Versements à • T.S. • • C.C.P. Paris 58-26-65 
avec mention • souscription T.S . .. 

2) le prolétariat, lorsque le 
parti révolut ionnaire et ses 
chefs ont été gratifiés de l'in­
faillibilité (stalinisme) rede­
vient une classe sujette. 

Voilà la seule assimilation 
concevable, et encore avec 
bien des nuances. Elle n'_au­
rait pas été en contradiction 
avec la question, gauchiste s'i l 
en est, que Rocard a posée 
plusieurs fois au cours de 
l'émission • Qui comman­
de 7 • 

P.A., Conflans. 

G) 

C'est avec curiosité d'abord 
que j'ai lu l'article du dernier 
• TS • relatant les lettres de 
Sweezy et Bettelheim ... Com­
ment allait-on parler de ce re­
marquable ouvrage. Je ne 
m'attendais certes pas à un 
éloge dithyrambique, m.ais 
qu'elle n'a pas été ma stu­
peur de voir la faiblesse et 
l'incompréhension totale qu'a. 
dresse à ce livre un certain 
M.L. (ie gage que ces initia­
les ne renvoient pas à : 
ma rxiste-lén ini s te) ... 

On a parfaitement le droit 
d'être en désaccord polltlque 
avec un livre de deux théo­
riciens se ·vou lant marxistes, 
mais on ne doit pas déformer 
leur pensée et conclure par 
cette phrase aberrante pour 
tous ceux qui connaissent la 
valeur du travail de Bettel­
heim sur les sociétés de tran­
sition : • Mais que cela soit 
du marxisme, il y a de quoi 
rêver •. 

Lisons un peu ce texte. 

L'opposition pays sous-déve­
loppés-pays développés n·est 
jamais utilisée par Bettelheim­
Sweezy. Comme l'écrit Bet­
telheim dans • Tel Quel • 
(48-49) : • En utilisant la no­
tion socialement v ide de • pro­
grès technique moderne • , 
( on) construit une • théorie • 
du caractère • éternel • de 
la division bourgeoise du tra­
vail, et d'une division de plus 
en plus poussée •. 

L'essentiel est de savoir ce 
que sont les rapports de pro­
duction et en dernière Ins­
tance : • Qui détient le pou-
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voir politique (dont on ne par­
le guère dans • TS • ). 

Primat du politique sur l'éco­
nomique : M.L. pense-t-ll que 
cela équivaut au primat idéa­
liste de la pensée sur la ma­
tière. Mais alors l'idéalisme a 
eu un représentant bien Illus­
tre et méconnu, celui qui a 
écrit : 

• La politique ne peut man­
quer d'avoir la primauté sur 
l'économie. Raisonner autre­
ment, c'est oublier l'abc du 
marxisme. S.ans une position 
politique juste, _une classe 
donnée ne peut maintenir sa 
domination et, par conséquent, 
elle ne peut pas non plus 
s'acquit ter de sa tâche dans 
la production. • 

(Lénine : • La situation ac­
tuelle et les erreurs de Trots~y 
et Boukharine • .) 

Alors, parler de la · disgrâce 
maoïste, je veux bien, mals 
qu'on sache alors que ce qui 
est visé c'est le m_arxlsme­
léninlsme et ce qui est dé­

·fendu, c'est !'économisme 
kautskiste ( ... ). 

Rien n'est dit sur la révolu­
tion chinoise dans l'économie 
( le plan et son élaboration dé­
mocratique par les masses ; 
la révolutionnarisation des uni­
tés de production et la lutte 
contre I' • égoïsme • (objec­
tif) d'entreprise ; la décentra­
lisation politique ; les comités 
de triple union). Je conseille 
à M.L. de lire les ouvrages 
de Bettelheim tels que Calcul 
économique et forme de pro­
priété. Là l'auteur montre les 
dangers de la planification bu­
reaucratique. mais entend 
qu'elle est finalement une 

social pourr.ait-il avoir l'idéolo­
gie du prolétariat 7 Je croyais 
que les idées reflétaient la pla­
ce dans la société. Les Chi­
nois affirment, quant à eux, 
que le révisionnisme s'instau­
re dès qu'on élimine les mas­
ses (et le prolétariat avant 
tout) de la vie polltlque et 
de la lutte idéologique. D 'où · 
la nécessité du contrôle de 
masse du p_arti. D'où la révo­
lution culturelle, étape nouvel­
le du marxisme-léninisme. 

Un spectre hante l'Europe 
et le monde : celui du maoïs­
me, marxisme-léninisme de 
notre temps et toutes les 
saintes alliances se liguent 
entre elles pour le combattre. 

On connaissait déjà de Front 
Uni, La Nouvelle Critique, 
Rouge, Lutte Ouvrière, Le 
Nouvel Observateur (plus la 
presse bourgeoise pourrie). 
• TS • vient de se rajouter 
à la liste. C'est bien peu 
d'honneur. Mais que l'on sa­
che cependant que tous les 
mili tants du PSU ne p,artagent 
pas ces • notes de l(lcture • 
et que les véritables militants 
marxistes-léninistes n'ont pas 
g rand-chose à voir avec ce 
discours confus, révisionniste 
en tout cas (voire hyper-révi­
sionniste : apologie discrète 
des Tito, Brejnev, Libermann). 

Je souhaite que les militants 
révolutionnaires llsent les let­
tres de Sweezy-Bettelheim, ré­
flexion profonde sur la Tché­
coslovaquie et le révisionnîs• 
me. Je suis pour un vrai dé­
bat, mais non pour des défor­
mations ej;des calomnies. (Un 
vrai débat : sur les bases de 
la théorie matérialiste et des 
expériences concrètes.) 

conséquence de la perte poli- Mais rassurons-nous, le fai­
tique du pouvoir 9u prolétariat. ble écrit de M.L. ne restera 

Le problème du prolétar iat 7 guère dans les annales du 
mouvement ouvrier, il aura 

Même si le prolétariat n'est seulement contribué à l'irrita-
pas dominant dans une for- tion de nombreux militants 
mation sociale, Il peut être à 
la tête d"une alli.ance de clas- (augmentée par exemple par 
ses du moment que son idéo- le fait de trouver en page 14 

des conseils de lecture tels logie et sa ligne politique sont 
appliquées. Cela n'a rien de que : Garaudy, Marc Oraison, 
• mystique ., mals cela s'ins- Bakhounine: une rubrique : 
crit bien contre l'idéologie àe religion, quand des ouvrages 
la Banque mondiale pour au1 tels que : • Sur le révision­
seuls comptent les payi; • mo- nlsme • (Hodja) et bien d'au­
dernes • ( ... ). Et d'ailleurs tres chez Maspéro sont parus 
l"auteur va p lus loin,. 11 qua- dernièrement). Je m'arrête là. 
lifie la classe ouvrière de Cette lettre_ ne sert probabl~­
• force progressiste . , alliée ment . p.a~ a grand-ch?se_. si­
aux • intellectuels • (qu'est-ce ~on a defo~ler . mon !~?1gna­
que c'est que cette • clas- • t1on (ce qui n est deJa pas 
se • ?). Et les p_aysans. la rr,ial). Je ne conc!urai pas dé­
petite bourgeoisie 7 Et puis fmlt1v~ment sur I ar~1cle par : 
• progressiste • . Je croyais • . Mais . que cela soit du rllar­
que depuis Marx, la classe x1s'."e, il y . a de quoi . rêver • , 
ouvrière était révolutionnaire. mais peut-etre par • il Y a de 

Le seul mot d"ordre juste est 
celui de Mao Tse-Toung : 

• La c lasse ouvrière doit exer­
cer le pouvoir en tout. • 

• Pour accomplir la révolution 
prolétarienne, i l faut que la 
classe ouvrière en assume la 
direction, li faut que les mas­
ses ouvrières y prennent part 
et réalisent, avec la coopé­
ration des combattants de l'ar­
mée de Libération, la triple 
union révolutionnaire compre­
nant aussi les éléments actifs 
qui. parmi les étudiants, les 
enseignants et les travailleurs 
,des écoles, sont décidés à 
mener cette révolution jus­
qu· au bout. • 

J'ai peu cité le livre de Swee­
zy-Bettelheim, car en fait, peu 
importe la défense de ce li­
vre ; ce qui est essentiel, c 'est 
de souligner l'immense apport 
téorique du marxisme-léninis­
me de notre temps : le maoïs­
me : de combattre l'idéologie 
productiviste et mécaniste qui 
efface la lutte des classes 
sous la dictature du prolétariat 
dans les sociétés de transi­
tion et ne croit pas à la lutte 
idéologique (laquelle est archi­
soullgnée par Marx et Lénine) 
( ... ). 
Une dernière question : Com­
ment n'importe quel groupe 

quoi lutter • ... 

Contre le révisionnisme -
• dogmatique • ou • libéral • 
- une seule solution : le 
marxisme-léninisme et la pen­
sée Mao Tse-Toung. 

J.M. Zakhl!rtchouk. 

• 
• TS • se félicite qu· un débat 
politique de ce genre puisse 
s'ouvrir dans ses colonnes. 
C 'est pourquoi il publie cette 
lettre. La seule mise · au point 
nécessa,;e porte sur /es cri­
tiques que le camarade adres­
se à • TS •. 

• La question • qui détient 
le pouvoir • est effectivement 
essentielle et c 'est pourquoi 
Michel Rocard en a lait le 
centre de son débat télévisé 
sur le gauchisme. D'accord 
donc pour dire que • TS • 
n'insiste pas assez sur ce 
point. 

• Ma/gré l'irritation de notre 
camarade, • TS • continuera 
de conseiller la lecture de Ga­
raudy, Oraison, Bakhounlne et 
de bien d'autres. Les auto­
dafés ne font pas partie de 
notre conception du socialis­
me. 

• T$ • 



Conseil national 

Les délais d'imprimerie font que ce 
numéro de • TS ,. ne présente que 
les trois. principaux textes adoptés 
par le Conseil national. 

Un numéro spécial publiera tous 
les textes qui ont été discutés. 

Le premier texte que l'on lira est 
la résolution d'orientation générale 
.• Les conditions de l'avancée du 
parti •· Elle a été adoptée par 297 
mandats contre H5, 34 abstentions 
et 12 refus de vote. 

Le second texte porte dans sa pre­
mière parti.~ sur le principe du cen­
tralisme démocratique et dans sa 
seconde partie sur l'attitude de la 
Gauche révolutionnaire. Ce texte 
a été adopté par 259 mandats con­
tre 209, 36 abstentions et 10 refus 
de vote. 

Le troisième texte adopté par 275 
pour, 177 contre, 25 abstentions et 
48 refus de vote s'intitule • Unité 
du mouvement révolutionnaire ,. et 
fait des propsitions sur la politique 
à suivre dans la lutte électorale. 

Les conditions 
de l'avancée 
du Parti 

La crise du reg1me s'aggrave. Le 
décalage entre les problèmes quo­
tidiens vécus par les travailleurs 
et les jeux du système politique 
n'a jamais été aussi grand. L'ab-

. sence de toute perspective de 
changement politique, dans le ca­
dre du régime actuel, est évidente. 
Le ·besoin d'une perspective ré­
volutionnaire crédible n'a jamais 
été aussi net. 

Mais le mouvement révolutionnai­
re est divisé, en crise. Tiraillé en­
tre l'activisme spontané et le dog­
matisme sectaire, il n'offre pas 
encore de perspective qlobale. Le 
PSU lui-même est marqué par ces 
divergences. 

CONSTITUER UNE VERITABLE 
UNITE DES TRAVAILLEURS 

C'est pourquoi le Conseil souligne 
que dans la conjoncture présente 
le mouvement révolutionnaire doit 
répondre aux deux problèmes im­
médiats qui se posent aux travail­
leurs. 

Le premier est celui de l'aspiration 
des tral\o1ailleurs à l'unité. Faute 
d'une- alternative liée aux luttes 
des masses, cette espérance risque 
~e se reporter sur les négocia­
tions de sommet baptisées unité 
de la gauche et qui camoufleront 
les désaccords réels et leur inca­
pacité à répondre concrètement 
aux luttes d'aujourd'hui. 

Le second problème est celui de 
la coordination des luttes que mè­
ne aujourd'hui toute une fraction 
de la classe ouvrière et particuliè­
rement les OS et les travailleurs 
immigrés, avec l'ensemble d'un 
mouvement davantage lié aux ou­
vriers professionnels. Il s'agit là 
d'une tâche urgente, car elle con­
ditionne le passage de la découver­
te de la situation dE:, classe à la 
conscience politique révolutionnai­
re. 

Pour répondre à ces deux problè­
mes, le Conseil national prec1se 
ainsi qu'il suit la stratégie du par­
ti : 

1. - Dans toutes les luttes qu'ils 
conduisent, les travailleurs aspi­
rent fermement à leur propre unité, 
et ils ont raison. Leur · expérience 
quotidienne les amène à formuler 
la même exigence au niveau de la 
lutte politique nationale, et ils ont 
encore raison. Mais cette unité 
pour se réa liser doit s'attaquer aux 

. divisions réelles qui ex istent parmi 
· les travailleurs sur la hiérarchie, 

sur l'autogestion et les formes d'un 
pouvoir socialiste. C'est à travers 
l'unification des luttes et de leurs 
objectifs que ces divisions pour­
ront être surmontées. 

2. - Si la classe ouvrière reste la 
force principale sur le terrain de la 
lutte de classes, il est de plus 
en plus clair qu'elle a besoin d'al­
liés, et que la situation lui permet 
de les trouver. Mais qu'il s'agisse 
des paysans révolutionnaires, des 
commerçants cherchant à dépasser 
l'aspect catégoriél de leurs luttes, 
des ingénieurs et cadres tiraillés 
entre l'alliance ouvrière et l'alliance 
patronale, des enseignants en lutte 
contre un système scolaire qui 
reproduit la division sociale du tra­
vail, des étudiants ou des lycéens, 
il n'existe pas d'organisation qui 
coïncide avec une force sociale. 
L'all iance de classe se noue à tra­
vers les luttes et leur convergence 
progressive. 

Ainsi le Parti a orienté son action 
autour de quatre axes au cours de 
l'année : 

- Multiplier la tenue d'AOP à par­
tir de luttes précises comme 
moyens d'une confrontation et 
d'une synthèse collective et de 
préparer des actions. ' 

- Créer des comités d' initiative po­
pulaire, dont le nom exact importe 
peu, comme moyens essentiels de 

préparation, de soutien ~t de po­
pulari~ation, et de cap1talisat1on 
des résultats de lutte de masse 
(ex. : comité d'action Larz~c, com~t~ 
de soutien du Joint Français, com1t-3 
Vérité de Toul). 

- Co~rdinatlon des luttes de l'en­
semble des travailleurs vivant en 
Europe. 

- Etendre des luttes hors de l'en­
treprise permettant de globaliser 
les combats à toutes les formes de 
la domination capitaliste. 

Mais ces initiatives restent insuf­
fisantes tant par leur nombre et 
leur efficacité que par la clarté de 
leurs objectifs. C 'est ainsi qu'une 
tentation réelle existe : limiter le 
rôle des AOP et des comités d'ini­
t~ative populaire dans le cadre 
d'une stratégie populiste. Or nous 
devons affronter l'ensemble des 
contradictions secondaires qui divi­
sent les travailleurs. Leur résolu­
tion ne peut se limiter ni à celles 
qui existent entre ouvriers et pay­
sans, ni au soutien de la fraction la 
plus exploitée du prolétariat : OS 
et travailleurs immigrés. . 

A cet égard le parti a orienté son 
action sur ces points. Le PSU doit 
d'ici l'automne dresser le bilan de 
tout le travail fait en cette matière, 
notamment en ce qui concerne 
l'exécution du programme d'action, 
et s'efforcer très systématiquement 
d'orienter l 'effort des comités de 
soutien vers la traduction explicite 
de l'alliance de classe et de ses 
objectifs, plutôt que de les laisser 
se limiter à une tâche ponctuelle. 

· LA PREPARATION 
D'UNE CONFERENCE NATIONALE 

OUVRIERE 

Enfin une alternative politique à. la 
décomposition actuelle du régi me 
ne peut se fonder sur la seule 
force des luttes sociales. Elle ex:­
ge une confrontation pol itique des 
militants engagés dans ces luttes, 
qu'ils soient organisés ou non. 
C 'est pourquoi le PSU prendra 
l' initiative de réunir au mois d'oc­
tobre une conférence nationale ou­
vrière à laquelle seront conviés 
tous ceux qui veulent débattre des 
conditions d'une véritable unité 
des travailleurs. 

Elle sera ouverte non seulement 
aux travailleurs du parti mais aux 
militants d'autres organisations rë.: 
volutionnaires qui entendent en dé­
battre avec nous . à partir d'une 
analyse des luttes menëes au 
c?urs de cette année. Ses modali­
tes sont précisées en annexe. 

POURSUIVRE ET PRECISER 
L'ELABORATION 

D'UN PROGRAMME 
REVOLUTIONNAIRE 

Le débat a été lancé dans le parti 
sur ce point par le projet .. La ré­
vol~tio~ qu'est-ce que c'est? • . 
Il s agit de le poursuivre mais de 
distinguer nettement entre un outil 
pédagogique destiné volontaire­
ment, à partir des questions telles 
que se les pose la majorité . des 
travailleurs, et un ensemble de 
propositions sur les conditions 
d'une transition au socialisme que 
le parti doit Indiquer à l'occaelon 
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de son prochain congrès. Sur les 
thèmes principaux qui sont au­
jourd'hui l'enjeu du déb~t au sein 
du mouvement ouvrier et particu­
lièrement sur l'autogestion et le 
problème de l'Etat, nous devons 
être capables de fournir non des 
réponses exhaustives mals de don-

ner au mouvement révolutionnaire 
des armes politiques qui lui permet­
tent d'ouvrir une alternative radi­
calement différente de celle qu'es­
quissent aujourd'hui le Parti com­
muniste et le parti socialiste. 

AMELIORER LE RAPPORT 
DES FORCES 

DES TRAVAILLEURS 
CONTRE LA BOURGEOISIE 

Le problème essentiel du mouve­
ment révolutionnai re aujourd'hui 
est d'améliorer le rapport de force 
entre les travailleurs et la bourqeoi­
sie afin de réunir les conditions 
d'un renversement du système. La 
longue progression que cela sup­
pose exige de nombreuses victoi-• 
res partielles. Le mouvement ré­
volutionnaire ne peut être convain­
c?nt · par la , prêche mais par les 
resultats qu il obtient. Cela exige 
que les résultats obtenus dans les 
luttes_ soient consolidés, et qu'ils se 
t~adu1sent ~ar une stratégie institu­
t1~mn_el_le. L acte posé par la muni­
c1pahte de Morlaix refusant d'hé­
berger des CRS ou du gros effort 
de la m~nicipalité de St-Brieuc pour 
le soutien au Joint Français, repré­
s~r:ite~t ~n usage fa it par le PSU 
d inst1tut1ons qui est un appui effi­
cace au mouvement ré:volutionnaire 
et ri:ontre aussi l' intérêt d'un usage 
tactique des institutions par un 
parti révolutionnaire. · 

Le type de critique que le PSU 
fait _de l 'unité de la gauche, sa ca­
pacité à traduire en même temps 
voire à imposer sur des bases Jus~ 
tes, ~ne politique d'unité, doit se 
traduire dans ce cadre. Sa tactique 
p~ur les élections législatives re­
c erche d"uti.e expression un'tfiée 



du mouvement révolutionnaire au 
premier. tour, désistement de clas­
se au second tour, correspond à 
la même exigence. Le Conseil na­
tional donne à la DPN mandat d'ou­
vrir avec les organisations révolu­
tionnaires la discussio·n sur cette 
stratégie et cette tactique dans 

tous ses aspects, qui permettra 
d'arrêter en commun cette tacti­
que. 

C'est la conjugaison de ces diffé .. 
rents éléments qui permet d'esquis­
ser la stratégie de la prise du pou­
voir. Les étapes que l'on peut au­
jourd'hui imaginer et en fonction 
desquelles l'action doit être orga-

nisée paraissent pouvoir être les 
suivantes : 

- unité renforcée et clarifiée à 
travers les luttes ; 

-:-- rapport de force constamment 
amélioré pour le mouvement révo­
lutionnaire par la manière même 
dont sont conduites les luttes ; 

- usage de la légalité contre le 
gouvernement et le régime chaque 
fois que faire se peut, et dénoncia­
tion de cette légalité quand elle est 
au service du profit ; 

- finalement, effondrement du ré­
gime devant une crise sociale et 
idéologique généralisée, que celle­
ci se produise directement ou 
qu'elle résulte du développement 
de la lutte de classes utilisant 
les contradictions ouvertes par une 
victoire électorale d'une éventuel­
le « unité de la gauche ». 

CONCLUSIONS ET MANDATS 

Pour préciser le développement 
immédiat des différents aspects de 
cette stratégie, le Conseil natio­
nal : 

- décide de convoquer à l'au­
tomne 72 une conférence ouvrière 
dont l'objet et les modes de prépa­
ration sont précisés en annexe ; 

- donne mandat à la DPN d'ouvrir 
un débat sur l'unité populaire avec 
l'ensemble des forces qui se si­
tuent dans le camp révolutionnaire ; 

- décide de convoquer à l'autom­
ne 72 le VIII• congrès national or­
dinaire avec le double objet de 
préciser le programme de transition 
et les voies d'accès vers le socia-
lisme; · 

- donne mandat à la DPN d'appli­
quer les consignes d'action défi­
nies dans l'annexe à la présente 
résolution. 

La démocratie 
dans le Parti 

1 

Le Conseil national adopte le texte 
sur le centralisme démocratique 
dans le parti présenté devant l'as­
semblée générale du congrès de 
Lille et adopté par une large majo­
rité de la commission sur les struc­
tures. 

La démocratie dans le parti deman­
de, en même temps que le respect 
de sa discipline, le développement 
d'un large débat interne. C'est là le 
rôle du bulletin intérieur qui diffuse 
également les informations néces­
saires aux activités militantes. Un 
membre du bureau national en as­
sure la responsabilité. Il sera assis­
té d'une commission où seronc 
représentés les différents courants 
qui se sont manifestés dans le par· 
tl. Une large diffusion de ce bulle­
tin permettra d'éviter le développe-

ment de bulletins de journaux pro­
pres à une tendance. 

En raison des problèmes posés et 
conformément aux statuts du parti, 
le Conseil national déclare que : 

1. - Aucun militant du PSU ne peut 
appartenir en même temps à une 
autre orgçinisation politique de ca­
ractère national et analogue à un 
parti (article 3 des statuts). En con­
séquence : 

- Si la double appartenance est 
ouvertement déclarée, le militant 
cesse du fait même d'appartenir 
au PSU. Cette situation est consta­
tée par la fédération dont il est 
membre, elle en fait rapport à la 
direction nationale. 

- Si la double appartenance n'est 
pas reconnue par le camarade 

Conseil national 

concerné, ou s'il se refuse à dé­
clarer son choix, son cas pourrait 
être soumis à une commission . des 
conflits conformément à l'article 
29 des statuts. 

2. - La Gauche révolutionnaire 
constitue aujourd'hui une organisa­
tion politique de caractère national 
extérieure au PSU et analogue à 
un parti. 

3. - Il va de soi que l'application 
du centralisme démocratique con­
cerne non seulement les camara­
des ayant une double appartenan­
ce mais doit également rendre im- · 
possible toute alliance ' contraire 
aux décisions du parti. Pour ne 
donner que deux exemples : accor~ 
lors d'élections de la part de telle 
ou telle fédération, refus de parti­
ciper à des actions ou des manifes­
tations si ce n'est nationalement 
par le parti. 

4. - Le bureau national fera rap­
port devant la DPN ou la commis­
sion nationale des conflits (pour 
statuer selon la nature des cas) 
sur tous militants ou groupe de mi­
litants qui auraient appelés pu­
bliquement à enfreindre les déci­
sions du parti ou qui auraient enga ­
gé avec une autre organisation poli­
tique des actions contradictoires 
avec les orientations définies par le 
congrès et des mandats donnés 
par la direction nationale du parti 
ou qui inversement auraient refusé 
d'engager les actions décidées par 
le parti. 

Unité 

MOTION COMPLEMENTAIRE 

1. - · Les camarades membres de 
la DPN qui appartiennent à l'orga­
nisation Gauche révolutionnaire 
sont suspendus de leur mandat à 
la DPN_ Si l'un d'entre eux déclare 
clairement qu'il renonce à son ap­
partenance à la GR et souhaite 
continuer de militer dans le seul 
PSU cette suspension prendra fin 
aussitôt. Les camarades concer­
nés sont invités à manifester leur 
choix, s'ils le dé.sirent, avant la 
réunion de la DPN du 24 juin 1972. 
A cette date, la DPN prendra acte 
de sa nouvelle composition s'il y 
a lieu et prendra les décisions né­
cessaires à son fonctionnement ré­
gulier. 

2. - Certaines fédérations sont di ri -
gées par des équipes fédérales 
dont la majorité appartient à la GR, 
selon leurs propres déclarations. 

En conséquence, de telles équipes 
ne sont plus représentatives du 
PSU. 

Dans les fédérations concernées 
(Bouches-du-Rhône, Calvados) une 
assemblée des militants PSU sera 
réunie au plus 'tôt, sous la respon­
sabil ité d'un membre du bureau 
national ou d'un autre membre de 
la DPN afin de mettre en place un 
collectif fédéral provisoire chargé 
de préparer un conseil fédéral ex~ 
traordinaire qui désignera une nou­
velle équipe fédérale. 

du mouvement 
révolutionnaire 

Les premiers mois de 1972 ont été 
marqués par d'importantes mani­
festations unitaires du mouvement 
révolutionnaire. Les luttes ouvrières 
et paysannes récentes (Penarroya, 
Joint Français, guerre du lait) ont 
montré une rupture de fait d'une 
frange de travailleurs avec la pra­
tique réformiste. 

Toutefois aucun groupe révolution­
naire n'a été en mesure de capitali­
ser la radicalisation apparue dans 
ces luttes, ni de se manifester 
comme un pôle politique crédible. 

Le mouvement révolutionnaire reste 
en effet divisé sur ses méthodes et 
ses objectifs et manifeste trop sou­
vent sa force de manière défensi­
ve. 

Il nous faut maintenant passer à 
l'offensive et répondre unis à cer­
taines échéances politiques. Force 
est de constater que les prochai­
nes élections législatives sont une 
de ces échéances. Les perspecti­
ves de succès de la coalition PC­
PS peuvent faire tomber une nov-

velle fois la classe ouvrière, y com­
pris sa fraction la plus combative, 
dans le piège du réformisme. 

Face à cette réalité, le mouvement 
révolutionnaire ne peut se présen­
ter divisé sans risquer d'être pro­
fondément affaibli. Le parti doit se 
préparer à une véritable campa­
gne révolutionnaire pour ces élec­
tions. 

Le PSU propose à l'ensemble des 
forces révolutionnaires, organisées 
ou non, l'ouverture de discussions 
sur la présentation de candidats 
sous un sigle commun, affirmant la 
nécessité du • pouvoir aux tra­
vailleurs • Cette présentation 
devant se faire sur la base d'un 
programme anti-capitaliste et sur 
un accord de désistement de clas­
se au deuxième tour. 

Le PSU est prêt dès maintenant ~ 
ce débat qui contribuera concrè­
tement à poursuivre et renforcer 
l'unité d'action des révolutionnai­
res. 
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vie quotidienne 

A PIED, A CHEVAL, EN VELO, 
TOUS A LA FETE, LES 23, 24, 25-JUIN 
BIEVRES (91) - PARC DE LA ROCHEDIEU 

INDICATIONS PRATIQUES 

• Pour aller à Bièvres : 

Départs vélo : rassemblement 
porte de Châtillon : 
vendredi 23 : 16 heures ; 
samedi 24 : 9 heures du matin · 
dimanche 25 : 9 heures du ma~ 
tin. 
Trains : gare Montparnasse, 
changement à Versailles-Chan­
tier, direction Juvisy (gare de 
Bièvres). · 
Cars : cars Sylvestre, porte 
d'Orléans. 
A pie-d : 12 km environ. 

Quelq~es m "'ses 
sur a fête 
• La fête qui aura lieu à Bièvres 
n'est ni la fête du PSU, ni celle 
d'aucune organisation révolution­
naire : si notre parti a appuyé mo­
ralement cett':! initiative, si des mi­
litants du PSU ont participé au col­
lectif de préparation (au même ti­
tre que des militants d'autres orga­
nisations telles que l'AMR) il est 
juste de reconnaitre que la majori­
té des membres du collectif de tra­
vail était composée d'inorganisés, 
-de jeunes et de moins jeunes pour 
qui la • fête • se suffisait à elle­
même. 

• Le projet initial, axé sur un grand 
festival pop; regroupant des or­
chestres mondialement connus 
comme les Soft Machine, les Pink 
Floyd, les Matching Mole, etc., a 
été pour le moment abandonné 
pour des raisons techniques et fi~ 
nancières, sur lesquelles nous re­
viendrons ultérieurement. .. France 
Soir • , • Le Monde ,. et .. Com­
bat • ont annoncé la venue de ces 
grandes formations, un démenti a 
été envoyé, dont nous. attendons ... 
la parution. 

• Les dizaines de milliers de Jeu­
nes que nous attendlona dane le 
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<3 Camping : un _grand terrain de 
camping, attenant au parc est 
à votre disposition. 

e Bouffe et boissons : on a pré­
vu ce qu'il faut, mais il n'y aura 
pas de gastronomie 1 

O Stands : les groupes qui dé­
sirent avoir un stand le mon­
tent e·ux-mêmes : une tente fa­
miliale fera par exemple par­
faitement l'affaire 1 

@ Lumière· : n'oubliez pas vos tor­
ches, lampes camping, etc. 

a po"' 

projet initial, se réduiront à quel­
ques mill iers : ce n'est déjà pas si 
mal 1 
• Que sera-t-elle ? 
Un rassemblement de jeunes et 
moins jeunes, un grand vi llage de 
toiles, une aire de théâtre de chants 
et de musique pop, free, folk. 
On ne sera pas là un iquement pour 
consommer de la musique, du théâ­
tre, de la, chanson, programmés 
comme un spectacle conditionné 
mais aussi pour discuter, confron~ 
ter, critiquer. 
L'expression sortira des cadres ri­
gides du podium, elle s'envolera 
partout où elle le pourra : la fête 
sera ce que chacun en fera. Réus­
sie, elle ne le sera pas à cause 
du •plateau•, manquée ... non plus. 
A chacun d'en tirer les conclusions 
et de venir à la fête dans un es­
prit libéré, riche d' imagination et 
d'inspiration : nous sommes tous 
des artistes, des chanteurs, des 
poètes ; voilà peut-être un des thè­
mes de la fête 1 
Et puis zut : « ailleurs • ce n'est 
pos loin, on verra bien i 

AU PROGRAMME : 
(entre autres) 

Chanteurs : 
- Joshua Johnson ; 
- -Claude; 
- Patrick Abrial ; 
- Simone Bartel ; 
- Castel et Vendôme ; 
- Roland ; 
- Leny Escudero. 
Groupes : Pop - Free Jazz - Folk ... 
-'- Herbe Rouge ; 
- Choux-fleurs en plastique ; 
- Kandahar (groupe belge) ; 
- Barricade 1 ; 
- Barricade Il ; 
- Komintern ; 
- Fragile. 

Théâtre : 
- Théâtre Delgado ; 
- Théâtre de Vincennes. 
- Théâtre Anima ; 
- Jacques "Higelin. 
Cinéma Underground - Vidéo 
Cirque : Bonjour. 
Marionnettes, etc. 

Collecte bons de· soutien 
Les camarades qui ont vendu 
des bons de soutien sont pri,s 
de reverser de toute urgence le 
produit de la vente à : 

Louise Lemée, CCP 46.41.25-Paris. 



sur lë front des luttes 

LES. TROIS 
GREVES DE 
PARIS­
NORMANDl·E 
Dans !'affaire • Paris-Normandie • , tout y 
est! 

Jean Lecanuet, sénateur-maire de Rouen 
président du Centre démocrate ; André Ma~ 
rie, ancien ministre, Algérie française, 
(amendement Salan), président de la fédé­
ration de Seine-Maritime du Parti Radical ; 
Georges Brutelle, ancien membre du comité 
directeur de la SFIO, membre du PS ; Jean 
Capdeville, ancien député SFIO ; Roland Le­
roy, membre du Bureau politique du Parti 
Communiste Français, député de Seine­
Maritime ; Robert Hersant, sénateur Pro­
grès et Démocratie Moderne, ancien Radi­
cal. La Résistance, la non-Résistance (atten­
tion à la diffamation 1). La Libération, la 
Quatrième et la Cinquième République. 
Le Parti Communiste, le Parti Socialiste, 
la Ligue Communiste, I-e .Parti Radical, les 
Centristes des deux bords. 

Les Républicains, les laïcs, le clergé, les 
gauchistes, les démocrates sincères ou pas. 
La presse d 'extrême-droite, le • Parisien 
Libéré • . le monopole de l'information, les 
zones d'influences. 
La justice, le droit , l' injustice, le fait accom­
pli. 

Les accords, les désaccords, la polémique, 
la dip lomatie. les prête-nom, les héritages. 
Ajoutons à cela des marchandages d'ac­
tions à 3.000 fois leur prix de départ et 
la perspective de Juteux dividendes. 

UNE VACHE A LAIT 

• Paris-Normandie •, c'est un quotidien ré­
gional issu de la Résistance. A la Libéra­
tion, les organisations de la Résistance 
nvaient chargé une trentaine de leurs mem­
bres de consti tuer une société éditrice, se­
lon la loi capitaliste que la Libération n'avait 
pas abolie. Ces associés n'étaient que Juri­
diquement propriétaires du journal. Ils 
n'avaient versé qu'une somme minime 
(10.000 francs de l 'époque), ils étaient sur­
tout garants de l' indépendance du journal 
vis-à-vis des puissances d'argent. 

Il se trouve que par les grâces conjointes 
de son directeur gérant, Pierre-René Wolf, 
du régime fiscal de la presse et de la 
fidél ité remnrquable de ses lecteurs, • Paris­
Normandie • a toujours été une entreprise 
prospère. Les bénéfices, en effet, ont lar­
gement été réinvestis dans l'entreprise, lui 
permettant de se moderniser, • Paris-Nor­
mandie • fut le premier quotidien régional · 
à publier des photos en couleur. Durant 
la période 1945-1971 , les actionnaires se 
contentaient de dividendes d'un montant 
symbolique , ils n'en tiraient pas bénéfice. 

Début 1971, il arriva ce qui devait arriver, 
ce havre de calme a-capitaliste attira vn 
vieux navigateur du journalisme • moderne •, 
selon lequel un journal , cela doit rapporter 
gros. Comment et psr qui fut-il attiré 7 Est­
ce par l'odeur alléché 7 Pourtant, c'est bien 
connu, l'argent n'a pas d'odeur. Ou bien 
lul indiqua-t-on la piste d'un journal qui, 
non content de bien tenir, se permettait 
d 'être antl-gouvernemental 7 Certes • Paris­
Normandie • n'est pas révolutionnaire, nos 
camarades de la fédération de Haute-Nor­
mandie en savent quelque chose, eux qui 
le définissent à Juste titre comme • un outil 
de propagande politique au service de la 
bourgeoisie. et en particulier des coalitions 
entre centristes, radicaux et • socialistes 
réformistes • . 

Toujours est-il que Robert Hersant, qui en 
fit bien d'autres. tant à Limoges , avec le 
• Courrier du Centre • , qu'au Havre, avec 
• Le Havre-Presse •. fit le tour des action­
naires de • Paris-Normandie • . Il frappa 
fort : 30 millions anciens pour le rachat 
d'une action qui avait coûté au départ 
10.000 francs 1945. Un certain nombre d'ac­
tionnaires se laissèrent séduire, sans doute 
pour s'assurer une retraite décente. D'autres 
actionnaires, c'est en tout cas ce que devra 
étudier la chambre d 'accusation de la cour 

d'appel de Rouen, se seraient transformés 
en prête-nom d'Hersant. Mais nombreux en 
1971, restèrent les aciionnalres Intransi­
geants, l'un· d'eux mettra même Hersant à 
la porte de son domicile. 
La première tentative, un peu brutale, tieur­
tant certaines sensibilités, échoua, ou pl~a 
exactement ne réussit pas complètement. 
Force est alors pour Hersant d'attendre des 
Jours meilleurs. Tout d'abord il ne peut réa­
liser un transfert des parts sur son nom 
du fait des efforts conjoints d'une minorité 
de blocage au sein de la société d'édition 
et de la société des journalistes de • Parla­
Normandie • . Puis il grignote petit à petit 
et finit par obtenir une majorité en sa fa­
veur. 
Survient alors, en avril 1972, la mort de 
Pierre-René Wolf. Hersant peut alors pasSJ)r 
un accord avec MM. Brutelle, Canu, Lepre­
tre et Wolf fils. Dans • Paris-Normandie • 
du mercredi 31 mal on peut lire la compp­
sltlon de la société Normande de Presse 
Républicaine, nouvelle formule où Leprètre, 
membre du PS, devient directeur de la pu­
blication : Brutelle, membre du PS vice­
président du conseil de surveillan~e ; le 
fils Wolf, directeur politique, pendant que 
siègent dans le conseil, un ancien président 
de la fédérat ion départementale des délé­
gués départementaux, quelques conseillers 
municipaux de Lecanuet et que l'on trouve 
dans la majorité favorable à H ersant di:s 
gens comme Capdeville et André-Marie. 

que l'affaire est devenue publique, qu'elle 
est sortie des sentiers de la diplomatie 
secrète. Trois grèves se sont déroulées de­
puis le milieu du mols de mal. 

Pour le lecteur de la presse d'information, 
Il n'y a eu que deux grèves à • Paris­
Normandie • : une première grève de 24 
heures le 17 mal, une deuxième grève du 
22 au 30 mal. En fait compte tenu des 
buts poursuivis et de !'évolution de la si­
tuation, il faut considérer qu'il y a eu trois 
grèves successives faites dans des pers­
pectives et des conditions différentes. 

Les actionnaires minoritaires, soutenus par 
la société des journalistes, ont mené une 
bataille juridique qui est en train de se 
terminer (il ne r-este plus qu'une procédure 
d'appel) par la victoire d'Hersant. Au mo­
ment fort de cette bataille juridique, les 
journalistes déclenchèrent une grève de 
pression de 24 heures. Puis devant l'évo­
lution défavorable de la situation, Ils ten­
tèrent une action plus dure en déclarant 
la grève illimitée pour tenter de ramen.er 
contre Hersant, à la fols le pouvoir (démar­
che vers Chaban-Delmas), les membres de 
la société éditrice pour qu'ils dénonce.nt 
la convention qu'ils avaient signée le 12 mal 
avec ,Hersant ainsi que l'opinion publique 
en favorisant la création d'une • Associa­
tion de lecteurs pour la liberté de • Paris­
Normandie • et d'un • Comité national pour 
la liberté de l'information • . 

Pierre-René Wolf : 
Des journaux de papa ·au groupe de presse. 

De fait, si ce n'est encore de droit. Her­
sant s'est trouvé une nouvelle vaèhe à la.li. 
Il est dans la place, le montant des divi­
dendes va augmenter. Vollà une affaire qui 
promet d'être rentable pour lui et ses as­
sociés. 

UNE BATAILLE 
D'ARRIERE-GARDE ? 

La traduction concrète de cette mainmise 
sur • Paris-Normandie • 7 Un changement 
de nature de l'entreprise avec le risque de 
tenter un journalisme plue • accrocheur • -
un détournement de fonds public, puisque 
près de 70 % de l'enrichissement de l'en­
treprise depuis sa création vient d'une aide 
de la collectivité publique sous la forme 
du régime fiscal particulier de la presse, 
mals cela est une escroquerie légale. Une 
perspective de licenciement tant de jour­
na llstes que d'ouvriers du livre, puisque la 
rationalisation mode Hersant s'est traduite 
comme cela à chaque mainmise sur un 
Journal. 
Devant ces problèmes, les travailleurs de 
• Paris-Normandie • ne sont pas restés Inac­
tifs. C 'est même à cause de leurs actions 

·cela n'a pas empêché la victoire Juridique 
d'Hersant, devant la cour de Rouen, le 
26 mal, avec le silence bienveillant et In­
téressé du gouvernement. Constatant leur 
défaite, les journalistes ont poursuivi leur 
grève afin de forcer la possibilité d'une 
négociation avec Hersant, pour • cette fols 
obtenir de la nouvelle direction les garan­
ties qui lui paraissaient Indispensables • (1 ). 
La négociation a eu lieu et il en résulta 
une déclaration commune précisant notam­
ment • Il a été convenu que l'unité et J'11u­
tonomle de l'entreprise, l'indépendance de 
l'équipe rédactionnelle, sa permanence et 
les conditions du libre exercice profésslon­
nel des Journalistes seront reconnues et ga­
ranties dans les structures juridiques de la 
société éditrice. • La grève est suspendue 
le 30 mal. On est alors loin de la consta­
tation faite par Jean Schwoebel, préside.nt 
de la fédération française des sociétés de 
rédacteurs, le jeudi 25 mal (cf. Le Monde ., 
du 26, p. 15) : • L'équipe de • Parle-Nor­
mandie • peut pnrvenlr à une certaine auto­
gestion de r entreprise • 1 
Que s'est-il passé? Le fait que les trois 
groupes d'acteurs principaux ont mené cha­
cun leur bataille d'arrière-garde. 
Les membres de la société de journalistes 
ont d'emblée posé le problème en termes 
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de devoir et de conscience des Journalistes 
porteurs d'une certaine mission d'informa­
tion. Ils sont fondamentalement persuadés 
qu'il y a une certaine spécificité de l'Infor­
mation et leur bataille a porté sur les 
moyens légaux de la garantie. Actuellement 
leur bataille d'arrière-garde se transforme 
en une lutte plus positive pour renforcer 
les pressions qui se font pour qu'enfin 
sorte un statut de la presse annoncé comme 
nécessaire depuis vingt-cinq ans. Mals pré­
occupés qu'ils étalent de cet aspect éthique 
de la question, Ils n'ont pu ou su opérer 
leur jonction avec les ouvriers du livre. 
La · fédération du livre C.G.T., en ce qui 
la concerne, a dans un premier temps, pris 
une position en flèche, affirmant le 28 avril 
• le personnel ouvrier de • Paris-Norman­
die • s'opposera à toute mesure tendant 
vers une concentration des moyens d'infor­
mation... • . Ceci dans un tract distribué à 
50.000 exemplaires. Puis pendant la grève 
illimitée, revirement : il faut attendre que 
se produisent les effets sur la situation de 
l'emploi de l'arrivée d'Hersant. Le revire­
ment corporatiste s'accompagne d'accusa­
tions d'escroquerie et d'abus portées aux 
Journalistes en grève. Pour une fols le Parti 
Communiste Français n'a pas utilisé la cour­
roie de transmission. Roland Leroy avait 
bien fait une déclaration de soutien à la 
lutte des journalistes, mals le PCF avait fait 
savoir qu'il n'appuierait le mouvement que 
si le syndicat du livre CGT se mettait en 
mouvement. Du coup personne ne s'est mis 
en mouvement, préparant la bataille 
d'arrière-garde sur la défense de l'emploi. 
Le petit groupe des Journalistes CGT, In­
fluencé très fortement par la Ligue Com­
muniste, a mené une troisième bataille 
d'arrière-garde, sur le thème • quel que soit 
le patron, c'est toujours le même capita­
lisme, les membres de la société des jour­
nalistes font de l'élitlsme, nous nous bat­
trons avec les ouvriers du Livre pour la 
défense de l'emploi •. Cette attitude ré­
pondait à une seule préoccupation : cher­
cher à renforcer l'organisation dans l'en­
treprise en tentant de gagner des membres 
au syndicat CGT sur une base ouvriériste. 
Malheureusement cette politique du tout ou 
rien ne pouvait faciliter l'unification des cu­
viers -et des journalistes. 

LEGALISME 
OU REVOLUTION ? 

Sans chercher à vouloir jouer les prophètes 
à retardement, il était certain que la ba­
tai lie Juridique serait inéluctablement ga'gnée 
par Hersant. La seule chance de le mettre 
en échec résidait dans l 'unification dans 
la lutte. des ouvriers et des journalistes sur 
une perspective de reparution autonome du 
journal, sans l'accord d'Hersant. Cette ni­
parution symbolique aurait pu montrer au 
public et surtout aux travailleurs de la 
région de quel côté se trouvait le personnel 
de • Paris-Normandie •. Le droit à lïnforl'(la­
tlon était bafoué par la justice : les travail­
leurs de • Paris-Normandie • en faisaient 
une démonstration accessible à tous, et ou­
vraient un champ plus large à la bataille. 
Ce n'est pas une utopie puisque malgré 
l'aspect désordonné de la lutte, plusieurs 
milliers d'adhésions sont arrivées à • l'As­
sociation de lecteurs pour la liberté de 
• Paris-Normandie • . 
Face au projet Hersant, une contre-Institu­
tion était possible. Mais elle supposait, et 
c'est une leçon à retenir, une unlfitatlon 
des travailleurs de l'entreprise (ayant dé­
passé leurs soucis corporatistes ou orga­
nisationnels) soutenus par un grand nom­
bre de lecteurs. 
A • Paris-Normandie • tout n'était pas pos­
sible, mals une stratégie contre-Institution­
nelle pouvait l'être. 
Mais II faut signaler à la décharge des tra­
vailleurs de • Paris-Normandie • que rien 
n'a été épargné pour parvenir à briser le 
mouvement. Reparutlon pendant la grève 
d'un quotidien • Normandie-Matin• , version 
locale du • Parisien Libéré • d'Amaury, 
supprimé li y a plusieurs mols parce que 
peu vendu. Menace à peine voilée de le 
part du futur dir-ecteur de la publication 
de faire comme à • Paris-Jour.. lmmobllls­
me du PCF, force Importante dans la ré­
gion, craignant sons doute qu'Hersant ne 
dénonce l'accord liant au Havre son quoti­
dien • Le Havre-Presse • avec celui qui 
est l'agent électoral du PCF • Le Havre­
Libre •. Accord tacite entre Lecanuet et 
Hersant, précisé par la présence dans Je 
nouveau conseil de surveillance de mem­
bres de la municipalité centriste. 
A • Paris-Normandie •, aujourd'hui certalos 
se demandent comment continuer la lutte. 
Mals cela c'est une autre histoire. 

Patrick GANCEL ■ 

(1) Texte du communiqué de la rédaction 
dans • Paris-Normandie • reparu le 31 mal. 
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L'article de P. Gancel que l'on vient de lire (page 11) a été écrit par un 
groupe qui a participé au comité de soutien des grévistes. 
Celui de M. Camouis émane de camarades militant dans le syndicat des 
journalistes. 
Un des intérêts de cette double contribution réside dans les différences de 
point de vue qui s'y ·manifestent. 

PARIS-NORMANDIE 

On n'a pas à défendre 
un petit patron 
• Paris-Normandie • est un journal 
jusqu'alors sans histoire : 140.000 lec­
teurs, une gestion moderne, des résul­
tats bénéficiaires, un • petit • patron 
qui croit qu'il continue • la presse de 
la Résistance • . Un libéralisme de fa­
çade, sans plus. 
1971-7.2 : 

• Le Monde • titre : • La grève est 
de nouveau désavouée par la CGT • 
et Ed. Maire (CFDT) déclare à la télé : 
• Le 7 juin, un éteignoir. Exemple 
• Paris-Normandie •. Comme quoi, on 
peut manquer une belle occasion de 
faire apparaitre dans la clarté une ana­
lyse de classe. 
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Le groupe Hersant qui contrôle une 
dizaine de quotidiens régionaux, (Nord 
et Ouest surtout), ainsi qu'une ving­
taine de périodiques, fait plusieurs ten­
tatives pour s'approprier • Paris-Nor­
mandie • et installer à Rouen son quar­
tier général. 

Comme on pouvait le prévoir, la jus­
tice bourgeoise a donné raison au trust 
Hersant et les petits propriétaires ont 
perdu. 
Pour montrer sa • bonne volonté • 
Hersant laisse la direction du journal 
à des membres du parti dit socialiste 
(Lepettre, directeur de la publication ; 
Brutelle, vice-président du conseil de 
surveillance). Ici comme ailleurs, le 
capitalisme pense à juste titre que les 
socio-démocrates sont de bons ges­
tionnaires, qu'ils rapportent souvent 
plus d'argent qu·e ne pourraient le 
faire leurs hommes de main. 

A LA SOTRAIP 
Le petit patron étant décédé récem­
ment, la mainmise prend forme. Main­
tenant ou dans un an, elle était deve­
nue inéluctable : c'est la loi du capi­
tal qui se concentre, sous la protection 
de sa représentation politique installée 
à la tête de l'Etat. 
Une société de rédacteurs et une bon­
ne partie du syndicat autonome (SNJ) 
et CFDT déclenchent alors un mou­
vement de grève pour que le journal 
• ne perde pas son indépendance • 
(lettre à Chaban-Delmas). Indépendan­
ce par rapport à quoi ? Nul ne le sait. 
Un • comité de soutien • regroupant 
les frustrés de la • presse de •la Ré­
sistance • recueille des signatures. 
Une partie des actionnaires minoritai­
res soutient. 
Face à cela, les journalistes affiliés à 
la CGT prennent une position logique. 
• On n'a pas à défendre un patron 
contre un autre. Ce combat est d 'arriè­
re-garde. • Le tout est d'obtenir des 
garanties : emploi, salaires, conditions 
de travail. La position des travailleurs 
du livre CGT (ceux qui fabriquent le 
journal) est plus confuse. D'abord fa­
vorables à un mouvement d'ampleur 
(défense de l'emploi), ils se laissent 
impressionner par les menaces de la 
direction provisoire du journal (pas de 
nouvelle affaire • Paris-Jour • ). Ils se 
retranchent alors derrière la position 
des journalistes CGT (on n'a pas à 
• choisir • entre deux patrons). C 'est 
de leur part une position contraire à 
leur analyse propre qui est de faire 
barrage par tous les moyens aux mono­
poles dans la presse, c'est-à-dire al­
liance avec les petits propriétaires. 
Le communiqué CGT commun Uourna­
listes, livre, papier carton) est mal ré­
digé. Il parle • d'aventure • . Du coup, 

Du coup, la grève basée sur des prin­
cipes moralistes n'a plus de stns. Tout 
le monde retourne à ses occupations 
(Sté des rédacteurs , syndicats autono­
mes et CFDT (Parisot, président de 
l'Union des syndicats est secrétaire de 
la CFDT) : le gouvernement les a lais­
sé tomber, comme prévu là aussi. 
Aujourd'hui, des journalistes et des 
employés grévistes de bonne foi sont 
menacés. Leur défense s'impose : em­
ploi, salaires, conditions de travai l. 
Quant au « droit à l'information •, les 
Journalistes savent qu'il se gagne cha­
que jour sur le tas. Deux exemples : 
- Lors de la visite de Pompidou à 
Brest, journalistes et linotypistes du 
• Télégramme de Brest • ont imposé 
un • contrôle • , une rectification afin 
que les lecteurs aient connaissance 
des brutalités du service d'ordre. 
- A Lyon, une grève dans les foyers 
où sont parquées les travailleuses réu­
nionnaises des hôpitaux notamment 
fait l'objet d'un compte rendu d'un jour­
naliste du groupe • Progrès-Dauphi­
né • . Mais ce compte rendu a été 
• trafiqué " · par le chef de service : 
il a inclus discrètement dans le texte 
la version de la police et de la pré­
fecture. Ni vu, ni connu? Non : journa­
listes et employés ont imposé la recti­
fication. 
Vo ilà le vrai sens de la bataille • qua­
lîtative • des journalistes. 

Michel CAMOUIS 

La SOTRAIP est une petite usine de 
fabrication de cuves, plate-formes et 
piscines en plastique, intégrée dans le 
groupe CSP. 
La main-d'œuvre est composée de : 
32 employés et agents de maitrise et 
de 110 ouvriers (75 OS dont 20 fem­
mes, il y a 33 immigrés). 
Il n'y a pas de sections syndicales. 
Depuis le début de l'année quelques 
mouvements de mécontentement sont 
orchestrés par un groupe informel : le 
groupe SOTRAIP. 
Tout commence le jeudi 4 mai lorsque 
les ouvriers débrayent pour obtenir un 
aménagement de leurs horaires. Le 
patron refuse de répondre sous la 
pression. C'est la goutte d'eau qui fait 
déborder le vase. Les ouvriers se met­
tent en grève. A l'aménagement d'ho­
raire on ajoute un livre blanc des re­
vendications : 
- augmentation générale de 0,30 F 
de l'heure pour tous ; 
- une prime de vacances de 500 F 
égale pour tous ; 
- l'amélioration des conditions d'hy­
giène et de sécurité (WC, vestiaires 
sont dans un état lamentable, les gril­
les d 'aération dans les ateliers sont 
bouchées, l'atmosphère est empestée 
de vapeurs toxiques, de laine de verre, 
de poussière). 
La direction refuse toute réponse. Le 
dialogue patron-assemblée générale 
des travailleurs est refusé. 
A la demande de l'assemblée des 
travailleurs, huit d'entre eux restent 
dans l'usine pour attendre les résultats 
de l'entretien téléphonique de la direc­
tion parisienne avec la direction locale. 
Moins de 3 heures plus tard, les flics 

interviennent pour • libérer • le patron. 
Le sort de celui-ci n'est cependant 
guère menacé : les portes de l'usine 
sont ouvertes, le patron circule libre­
ment dans les bureaux. 
A l'escalade patronale, l'assemblée 
générale des travailleurs répond par 
l'occupation. 
Depuis, la grève cqntinue. Un comité 
de soutien financier et politique (CFDT, 
PSU et groupes révolutionnaires) est 
créé. 5.000 F sont déjà récoltés. 
Les travailleurs de la SOTRAIP ont con­
tre eux : le patron, les flics, les jaunes, 
la • Nouvelle République • (seul jour­
nal local), la CGT qui parle de dupli­
cité grévistes-patron ( et pourtant la 
mairie communiste de Saint-Pierre-des­
Corps offre les repas aux grévistes·!). 
Tout le système répressif fonctionne. 
Six travailleurs sont mis à pied La 
combativité ouvrière en est accrue. 
Le conflit est parti pour durer. La lutte 
à la SOTRAIP, c'est la lutte type de 
la période : petite entreprise - main­
d ' œuvre non qualifiée - AG de travail­
leurs - grève - • séquestration • - flics -
occupation - soutien. C'est l'un de ces 
conflits où entre en jeu une partie de 
la classe ouvrière non organisée (immi­
grés, OS femmes) sur des perspec­
tives politiques souvent floues avec des 
méthodes révolutionnaires. C'est sur 
le problème des ouvriers très directe­
ment inserés dans le système de pro­
duction que se fait la jonction à l'inté­
rieur de la boite entre toutes les caté­
gories de personnel. Et c'est sur cette 
solidarité interne que peut se construire 
le soutien externe par le relais des or­
ganisations et des militants révolution­
naires. 
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Soutien 
national 
aux 
travailleurs 
de Brégilles 

Préventorium de Brégilles. Depuis le 
28 janvier 1972, les travailleurs sont en 
grève. Ils se refusent à la disparition 
de l'institution, qui signifie le licencie­
ment ou le déclassement de la plupart 
d'entre eux et des difficultés plus gran­
des pour les enfants handicapés dans 
la région. C'est une institution privée, 
elle suit les lois que M. Mathey, son 
directeur connait bien, puisqu' il est en 
même temps le patron d 'un magasin 
Mammouth à Besançon I La lutte est 
claire : il faut sauver les 45 travailleurs 
du préventorium et obtenir un statut 
public qui permette de mieux lutter 
contre le poids des intérêts privés, en 
élargissant les solidarités à d'autres 
travailleurs de la santé ou de l'enfance 
inadaptée. 

C 'est une lutte dure : comment faire 
reculer celui qui a tous les pouvoirs, 
aucune contrainte? Il n'y a qu'un 
moyen : faire passer la lutte à un plan 
supérieur, assurer la liaison avec d'au­
tres travailleurs, rendre le problème 
politique en même temps que la ba­
taille syndicale se poursuit sur ses pro­
pres bases. Tel est le rôle du comité 
de soutien : il permet d'organiser la 
solidarité et la pression, il étend la 
prise de conscience et l'enjeu de la 
lutte ; . des licenciements peuvent se 
produire ailleurs ; la lutte pour la santé 

et contre les handicaps concerne les 
habitants de Besançon. C'est un instru­
ment de politisation en même temps 
qu'un moyen efficace d'empêcher l'iso­
lement des travailleurs en lutte. 

Dans ce comité de soutien, outre le 
P.S.U. et la C .F.D.T., on trouve la Ligue 
Communiste, Lutte Ouvrière, le Se­
cours Rouge, le MARC étudiant, les 
jeunes ruraux catholiques. (MRJC), les 
Amis de Témoignage Chrétien, les 
Amis de Politique Hebdo, la Vie Nou­
velle, Cioyens 60, et des associa­
tions familiales (APF - ASF). Une mani­
festation importante - plus de 2.000 
personnes - avec des représentants 
nationaux de ces organisations, a eu 
l ieu le 27 mai. L'action s'amplifie pour 
faire pression sur les notables (le 
maire, M injoz est socialiste) et obliger 
la direction à céder. Le soutien finan­
cier s'organise (C.C.P. du Comité de 
Soutien Brégilles 1640.24 Dijon) ; on 
tente de vaincre le silence de la presse; 
on cherche à populariser les revendi­
cations, les problèmes qu'elles recou- . 
vrent. Des négociations se sont enga­
gées, à plusieurs reprises, mais elles 
n'ont visé jusqu'ici qu'à faire gagner 
du temps à la direction. Elle compte 
sur les vacances pour obtenir l'affai­
blissement du soutien et la résignation 
des travailleurs de Brégllles. 
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Alors, il faut aller plus loin : le sou­
tien doit passer à l'échelon national, 
par la création de comités de soutien 
partout où cela est possible, par la 
réunion d'un comité de soutien natio­
nal. Celui-ci se met en place : sur 
invitation du P.S.U., de la Ligue Com­
muniste, de Citoyens 60, les corres­
pondants nationaux des organisations 
engagées à Besançon tentent de se 
regrouper. Des observateurs du Parti 
Socialiste et de la C.F.D.T. sont invités 
aux réunions. Il faut que ce comité 
national de soutien à Brégilles corres­
ponde à son objectif : non pas se 
substituer aux travailleurs en lutte, 
mais au contraire faire davantage en­
tendre leur voix. Des délégués de Bré­
gilles ont participé aux réunions cons­
titutives. C'est sous leur autorité que le 
Comité devra fonctionner. 
En ce qui concerne les comités de 
soutien, . tell7 ~st bien la pratique du 
P.S.U ., a Breg1lles comme ailleurs · ce 
n:est pas un choix de circonsta~ce, 
c est un des fondements de sa straté­
gie. s>n l'a vu_ à Saint-Brieuc, lors de 
la greve ?u Joint Français, on le verra 
parto_ut o~ _ la lutte des travailleurs aura 
b~som d etre amplifiée pour que la 
victoire soit possible. 



sur le front des luttes 

Pour y voir plus clair ... 
- Car pour vous un ouvrier est con­
damné à ne pas comprendre ? 
- Nous ne demandons pas mieux que 
d'améliorer les choses ; accepteriez­
vous de collaborer avec nous et de 
nous informer? (il emploie ce mot de 
collaborer et de collaborateur sans se 
rendre compte de l'écho que çela a 
dans notre mémoire). 

De nouveau un camarade vient d'être licencié -pour son 
dévouement à la cause du monde ouvrier. Cette fois il s'agit 
de Jean Grimont qui travaillait depuis fin janvier chez Peu­
geot au « magasin tôlerie » à l'emboutissage. Il est àussi 
prêtre-ouvrier. 

- Vous avez des gens qui sont for­
més et payés pour cela, et si c 'est 
l'avis des ouvriers qui vous intéresse, 
vous pouvez vous adresser à leurs or­
ganisations. 

Adhérent à la C.F.D.T., voici des extraits de ce qu'il écrit à 
ses camarades de travail après avoir été licencié. 

Salut les copains ... 

Comme on ne m'a pas laissé le 
temps de vous dire au revoir, je vous 
dois quelques explications sur la fa­
çon dont je me suis trouvé parmi vous 
et dont j'ai dû vous quitter. 

Aumônier du Monde Ouvrier, j'ai pu 
découvrir à quel point sa condition 
était dure, marquée par l' injustice, l'ex­
ploitation, l'écrasement, le mépris. 
Cela m'a amené aux . choix que j'ai 
faits : non pas se contenter de don­
ner des paroles de consolation ou d'en­
couragement, mais partager pour lut­
ter avec ... J'ai donc pris la condition 
commune - travair d'OS - ainsi que 
la responsabilité d 'un foyer. 

Je suis entré à l'usine Peugeot comme 
magasinier à l'emboutissage, au mois 
de février de cette année, en passant 
par hasard entre le réseau serré des 
enquêtes et des contrôles qui ont pour 
but de faire barrage à tout militant 
possible. Cela prouve déjà à quel 
point Peugeot a la conscience tran­
quille ... 

J'ai fait la grève avec vous, convaincu 
qu'il s'agissait de notre bon droit : 

- . 
., 

- -..: · . 

si Peugeot nous prend chaque jour 
neuf heures de notre vie, nous avons 
notre mot à dire pour en fixer le prix. 
Il fallait aussi montrer une fois que 
nous existions, que nous étions des 
hommes et que nous entendions nous 
faire respecter. La grève, en ce sens, 
aura marqué une étape. Nous savons 
qu'il en reste d'autres à franchir. 

Premier acte 
· v · est cette grève qui a fait ressortir 
mon dossier - et le chef du person­
nel, M. Valentin, a voulu • mieux 
me connaitre • -
J'ai été appelé · à son bureau le 
6 avril à 15 h 30 pour une conversa­
tion soi-disant • privée • dont je fais 
état sans scrupules depuis que je sais 
de quelle façon il l'a utilisée. 
- Nous savons oui vous êtes. 
- Cela m'enlève-t-il le droit d'être un 
homme et de gagner ma vie en tra­
vaillant? 
- Non, mais ça nous pose de graves 
problèmes. 

Votre formation vous permet de 
comprendre autrement qu'un ouvrier. 

- En tout cas vous devez savoir que 
la Direction d'ici et surtout celle de 
Paris n'acceptera absolument pas vo­
tre présence à l'usine. En attendant, je . 

. dois vous prévenir_ qu'il y aurait un 
gros risque pour vous, si vous pre­
niez contact avec un syndicat... 
Les choses étaient claires et le vrai 
motif de mon licenciement m'était si­
gnifié. Je savais que tout ce qu'ils pour­
raient trouver par après ne serait que 
mauvais prétextes. 
Depuis cette entrevenue, j'étais surveil­
lé. Le chef des gardes était chargé 
d'une enquête spéciale. On ne me lais­
sait plus au guichet où l'on peut dis­
cuter. J'étais retenu au fond du maga­
sin pour compter des pièces. Un ma­
Un un délégué est venu à l'heure de 
la pause. Mon chef l'a remarqué et m'a 
dit que je ne devais pas quitter mon 
travail... 

Deuxième acte 
Enfin, le vendredi 12 mai, dix minutes 
avant la fin du boulot, on est venu 
me chercher pour me conduire au bu­
reau de la direction. On m'a fait as­
seoir à une table où siègeaient deux 
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Y a-t-il encore des bagnes d'enfants ? 
Quel est, aujourd'hui, le sort de l'enfant placé ? 
Comment fut-il traité autrefois ? 
Un bilan est dressé, qui aide à voir dans 
quelles directions il importe d'agir. 

BON DE COMMANDE 
à retourner à Information 2000 
25, rue Clauzel, 75 • Paris (9-) 
Veuillez m'envoyer par retour 

□ MIEUX QUE LA PILULE . . . 16,30 P 
□ L'ENFANT PLACE . . . . . . . . 22,00 F 

Vous trouverez ci-joint mon règlement de : 
à l'ordre de Information 2000. 

une solution nouvelle 
J>9Ur les counles 

vraiment modemes 

Llmiter les naissances est devenu une ur­
gente nécessité dans tous les pays du monde. 

Encore faut.il trouver des moyens à la fols 
efficaces, sans danger pour la santé, et favo­
rables à l'harmonie senielle du couple, 

Dans son nouveau livre, Mieux que la pilule, 
Christophe Baron! examine tous les problè­
mes relatifs à la vasectomie, petite opération 
très simple, qui stérilise l'homme, sans aucu­
nement nuire à ses capacités viriles. 

Cette solution gagne rapidement du terrain, 
non seulement aux Etats-Unis et en Grande­
Bretagne, mals en Suisse. Ce livre vient à 
son heure. 

Comment se pratique la vasectomie, pour­
quoi beaucoup d'hommes la redoutent ? 

sous forme d'un chèque 

NOMI ·· · · ··· · ··· ·· · ·· ·········· · · · · · ······· ·· · ·· ···· ·· ··· · ·· · · · ·· · ·· ·· · · · ······ · · · · · ·· · · ·· · · · 

PRENOM ... ... ... ... ...... · · · · ·· ·· · ·· · · ·· · ········ · ···· ········· ····· ······ ······ ·· ········· 
ADRESSE ...... ..... .... .... ........ ...... ... ... ·· ····· ········ · · · ··· · · ·· ··· ·· ··· · · · · · · ·· ·· ·· 
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membres de la direction et Valentin. 
Voici la conversation : 

- Monsieur, votre travail ne nous 
donne pas satisfaction, ni en quan­
tité ni en qualité. Vous ne courez 
pas au-devant du travail , vous ne le 
prenez pas à cœur, vous en faites le 
moins possible. 
Au moment de votre stage, il y a eu 
beaucoup d'absentéisme. Nous avons 
décidé de résilier votre contrat. 
Qu1avez-vous à dire? 
- Que le licenciement ne m'étonne 
pas, mais je ne peux pas admettre le 
motif que .vous me-donnez. J'ai cons­
cience d'avoir fait le travail qu'on m'a 
demandé. Je n'ai jamais eu de remar­
ques précises de mon chef à ce su­
jet, ni le · moindre_ avertissement. L'ab­
sentéisme dont vous parlez est dû ex­
clusivement à la grève. 
- Vous n'avez pas donné tous vos 
antécédents à l'embauche. C 'est déjà 
un motif de licenciement. 
- J'ai donné tous les renseignements 
d'ordre professionnel et même ceux 
qui vous permettaient de contrôler ma 
vie privée, ce que vou·s avez d'ailleurs 
fait. 
- Vous deviez travailler demain, vous 
êtes déjà remplacé. Vous aurez six 
jours de préavis payés et vous vien­
drez prendre votre compte lundi matin. 
Signez comme quoi vous avez pris 
connaissance de ce que nous avions 
à vous dire. 
J'ai signé en disant que je me ré­
servais le droit d'utiliser tous les re­
cours possibles. 
Valentin m'a demandé de passer dans 
son bureau où j'ai passé une heure 
supplémentaire... Il a cherché des ar­
guments pour libérer sa mauvaise 
conscience ... 
- Je reconnais que cette décision est 
un peu dure. 
- Pas seulement dure, mais une fla­
grante injustice. 
- Je crois vous rendre service en 
vous renvoyant d'un poste où, vu vo­
tre formation, vous ne pouviez pas 
être à l'aise. 
- C'est pourtant le seul où je pou­
vais garder ma liberté - si j'en juge 
par ce qu'il en reste de la vôtre -
service pour service, si ça peut vous 
aider à vous placer devant votre cons­
cience. Je vous dirai que, même li­
cencié , je préfère être dans ma situa­
tion et dans ma peau que dans la 
vôtre. 

Troisième acte 
C'est ainsi que j'ai quitté l'usine ... 
A noter la malhonnêteté et le peu de 
courage qu'il y a de tra iter une ques­
tion aussi grave en quelques minutes, 
à trois contre un, sans avertisse­
ment et sans possibilité de préparer sa 
défense, ni d~ se faire assister. 
A noter aussi la preuve que tout ce 
que la maitrise vous fait dire en jouant 
la confiance, est noté af in de servir 
contre vous, que toute tentative de 
dialogue et de concertation n'est que 
coup fourré et piège pour vous pren­
dre. 
Je suis décidé à lutter contre cette 
injustice.. Je suis conscient des ris­
ques que ça comporte, mais je sais 
aussi que la solidarité ouvrière est une 
force sur laquelle on peut compter. Le 
jour où elle jouera, le reste, Valentin, 
Tramoni et compagnie, sera de peu de 
poids. 
Il faut que ces messieurs sachent qu'ils 
font une erreur en pensant nous dé­
courager ou nous écraser par la ré­
pression. Au contraire, ils ne font que 
nous donner de nouvelles et de plus 
profondes raisons de nous battre. Ces 
raisons sont déjà partagées par beau­
coup. Il faudrait qu'elles le soient par 
tous et dans l'unité. Ou bien nous nous 
battons tous ensemble pour que ça 
change, ou bien nous ne serons plus 
des hommes, ni d 'un côté ni de l'autre. 
J'ai écrit cela pour aider les copains 
à y voir plus c lair, pour savoir à quoi 
s'en tenir, pour les inv iter à prendre 
leurs responsabilités et leur part dans 
la lutte qu'on nous impose ( ... ) 

JEAN, Mulhouse, 23 mai. 



:ur le front des luttes 

VERS UN NOUVEAU LARZAC 1 
L'armée est en train de mettre la 
main sur la forêt de Barrès dans 
les Pyrénées-Orientales. 
Nos camarades des sections loca­
les nous ont fait parvenir le dossier 
qu'on lira ci-dessous. 
Ce dossier expose · ,•affaire avec 
les points de vue des intéressés ; 
bien entendu, « TS ,. et les camara­
des des Pyrénées n'en resteront 
pas à ce stade et déjà ces derniers 
mènent une lutte qui pourrait 
fort aboutir à un nouveau Larzac'. 
Dès que possible, « TS ,. populari­
sera cette lutte. 

• La forêt de Barrès est située· dans 
le Massif du Carlit, dans la région 
géographique du Capcir (Pyrénées­
Orientales) : haute val-lée de l'Au­
de, à proximité de Montlouis et de 
Font-Romeu. 
Cette forêt est domaniale (propriété 
de l'Etat). !::lie dépendait jusqu'ici 
du ministère de ,!'Agriculture (Eaux 
et Forêts). 
Un décret paru au « Journal Offi­
ciel • du 17 jurllet 1971 notifie 
l'attribution de plus de 600 hecta­
res, au cœur de la forêt de Barrès, 
au ministère de la Défense natio­
nale. 
Les maires de 14 des 17 commu­
nes co•ncernées ont introduit un 
recours auprès •du Tribunal admi­
nistratif de Montpellier pour obtenir 
l'annulation du décret. Argumenta­
tion : les communes usagères de­
puis le Moyen Age des " pas­
quiers royaux de Cerdagne et Cap­
cir • n'ont pas été consultées sur 
la cession de la forêt de Barrès 
à la Défense nationale. 
L'affaire est venue le 5 mai 1972. 
Mais les juges se sont accordés 
un temps de réflexion pour délibé­
rer, en principe une quinzaine de 
jours. 
Pour le commissaire du gouverne­
ment, la requête des communes est 
parfaitement recevable. Il est indis­
cutable que 1la décision ministé­
rielle présente des inconvénients 
aux quémandeurs, que ce soit 
dans les domaines de l'environne­
ment, du tourisme ou de l'agricul­
ture (les « vacants communaux ,. 
ne pouvant être clôturés). Les 
droits d'usage sont des droits réels 
dont l'Etat ne peut s'affranchir que 
par deux procédures qui dans le 
cas de Barrès ne paraissent pas 
pouvoir être appliquées (soit dé­
claration d'utilité publique, soit ra­
chat desdits droits). Au sujet des 
droits de passage, on ne peut en­
visager le rachat par des indemni­
tés de gré à gré que si 4es droits 
ne sont pas indispensables à la 
vie communale. Or les communes 
concernées estiment que les pâtu­
rages de Barrès sont d'une abso­
lue nécessité pour l'équilibre et le 
maintien des troupeaux. La moin­
dre étude, même rapide des condi­
tions locales de l'élevage ne peut 
que confirmer cette opinion. 

Le point de vue de 
la Défense nationale 
Les militaires disent : « Nous avons 
besoin d'un champ de tir et d'un 

polygone de destruction pour l'ins­
truction des stagiaires du Centre 
national d'entrainement des com­
mandos " · 
Jusqu'alors le -CNEC dispose d'un 
champ de tir situé au Pla de Bar­
rès devenu d'une utilisation dange­
reuse en raison de la proximité 
immédiate de la route D 60, de 
plus en plus fréquentée, qui re·lie 
la N 118 au· lac des Bouillouses. 
Il disp·ose également d'un polygone 
de destruction au col de 'la Perche. 
Trois communes sont à proximité 
et en subissent les inconvénients : 
La Cabanasse, St-Pierre-Dels-For­
cats et , Bolquere. 
La forêt de Barrès présente pour 
les militaires l'avantage d'être ac­
cessible, de n'avoir pas de village 
à proximité et de présenter une 
surface suffisante pour regrouper 
champ de tir et polygone de des­
truction. 
L'ensemble des zones dangereu­
ses (champ de tir plus polygone 
d'essais des explosifs) n'excède­
rait pas une dizaine d'ha. Le reste 
serait la zone de sécurité obliga­
toire. 
Le refuge utilisé six mois par an 
par le berger serait reconstruit à 
t'écart. Un accord serait passé 
avec ·les bûcherons pour le passa­
ge en forêt. La zone serait interdite 
aux promeneurs sauf le samedi et 
le dimanche et pendant la période 
du 15 juillet au 15 août. Les mani­
pulations d'explosifs se feraient 
dans un bunker ; l'épaisseur du 
béton atténuerait les effets sono­
res. 

Point de vue 
des communes 
et de la population 
L'occupation de 'la forêt de Barrès 
par les militaires causerait de gra­
ves . préjudices aux communes et à 
la population des Hauts-Cantons. 
Deux domaines sont particulière­
ment concernés : l'élevage et le 
tourisme. 

L'ELEVAGE. A la fin du printemps, 
les troupeaux -de Cerdagne trans­
hument vers les gras pâturages du 
Capcir. La forêt de Barrès est un 
lieu de rassemblement et une pre­
mière étape avant le déneigement 
des pâturages plus élevés. 
Ainsi, le maire de Caldegas, pense 
que • la partie des pasqulers 
royaux retenue par le CNEC est 
d'importance vitale pour l'élevage. 
La Jasse St-Pierre où doit être Ins­
tallé le champ de tir, est depuis 
toujours un lieu privilégié de ras­
semblement pour le bétail qui trou­
ve ·là une herbe abondante ,. . 
L'élevage est la seule activité agri­
cole encore possible en Cerdagne ; 
mais la Cerdagne est très sèche en 
été alors que les pâturages du 
Capcir ont une herbe riche et abon­
dante. La suppression de ces pâtu­
rages par l'occupation par l'armée 
de la forêt de Barrès, c'est la mort 
à brève échéanca pour la dernière 
activité agrlQolc:, c:,n C@rd~an@. 
LE TOURISME. Aver, 1@ gllrnatisn,e 
(sanas, malsona de rf!pos, maisons 

d'enfants, etc.), le tourisme est la 
deuxième activité économique non 
agricole des · Hauts-Plateaux. Des 
communes font de gro~ efforts 
pour développer cette activité : 
Font-Romeu, Les Angles, à la fois 
pour le tourisme d'hiver (ski de 
descente et ski de randonnée ; la 
forêt de Barrès est justement si­
tuée entre ies stations de Font­
Romeu et celle des Angles) et tou­
risme d'été. 

. Tous les villages de la région, dans 
une proportion plus ou moins gran­
de, bénéficient de cet apport du 
tourisme. Le Massif du Carlit (où 
est située la forêt de Barrès), la 
vallée du Capcir, par leurs attraits 
touristiques, sont des atouts ma­
jeurs ; sans doute les plus impor­
tants pour la région. Une zone 
militaire au beau milieu de cette 
région, avec ses nuisances, ses 
explosions, ses dangers, ses in­
terdictions de passage, anéanti­
rait l'une des rares activités écono­
miques capables de faire vivre en­
core les populations locales. 

Les autres dangers 
de l'implantation militaire 
en Capcir 
La zone militaire entrainerait la des­
truction à plus ou moins longue 
échéance de la forêt de Barrès. 
Déjà affaiblie par les pistes de ski, 
les tracés de route, elle subirait 
une nouvelle atteinte. Les jeunes 
plants, piétinés et écrasés par les 
chenilles, ne pousseront plus. 
La destruction d'une de ces forêts 
entrainera la disparition des scie­
ries avoisinantes et l'obligation 
d'importer au prix fort des bois 
de construction étrangers. 
Les Hauts-Cantons et en particu­
lier la Cerdagne, bénéficient d'un 
micro-dimat exceptionnel, sans 
doute unique en Europe : large cu­
vette élevée, entourée de barrières 
montagneuses protectrices, dans la 
zone d'influence méditerranéenne. 
D 'où, dans la région, les nombreu­
ses implantations de sanas, mai­
sons de repos et maisons d'en-

fants. Pour de nombreüx asthmati­
ques, il suffit souvent de venir en 
Cerdagne pour voir disparaitre leur 
état asthmatique. Il •leur suffirait de 
pouvoir y passer le reste de 1eur 
vie pour être complètement débar­
rassés de cette infirmité. 

Or la destruction d'une importan­
te forêt de la région risque d'entrai­
ner une modification du climat. La 
zone de la forêt de Barrès est très 
humide et marécageuse. Les coni­
fères drainent et pompent cette hu­
midité du sol. Qu'en sera-t-il lors­
que la forêt aura été détruite ? 
Un biologiste du Centre universi­
taire de Perpignan craint même que 
cette déforestation n'entraine la 
multiplication de certaines espèces 
de moustiques qui existent en Cer­
dagne et sont capables de se re­
produire plusieurs fois dans l'an­
née. 
La déforestation sur une zone na­
turellement tourbeuse va suppri­
mer le pompage naturel et entrai­
nera une persistance beaucoup plus 
longue des points d'eau. Les cy­
cles de reproduction des mousti­
ques seront favorisés, les larves 
auront le temps de devenir adul­
tes. On peut donc craindre une pro­
lifération des moustiques compa~ 
rab-le et même pire que celle d'au­
trefois sur le littoral du Languedoc­
Roussillon. 
Jusqu'ici les avalanches sont extrê­
mement rares dans le Massif du 
Carlit. Pendant tout l'été et l'au­
tomne, les troupeaux paissent l'her­
be épaisse des pentes du Carlit. 
Celle-ci est donc courte et rase, au 
moment des premiers froids et des 
premières neiges. Cette herbe rase 
et rigide retient la neige et l'empê­
che de g·lisser. Si les troupeaux 
disparaissent de ces montagnes, 
l'herbe abondante et longu;e (à 
cause de l'humidité du sol) favori­
sera le glissement de la neige et 
le déclenchement d'avalanches. 
En outre, les détonations des 
champs de tir et du polygone de 
destruction, par leurs répercus­
sions à la fois dans les couches 
d'air et dans le sol, accentueront 

1 les risques d'avalanches. 

ARVEL 
• A 20 ~m de Briançon, dans un hameau, sur les hauteurs, en 

dortoirs ou en chambres pour les familles - des vacances 
en auto-gestion - 150 F par semaine, des réductions Impor­
tantes pour les enfants. Un paysage magnifique. 

• Tunisie : 
Plusieurs séjours, au départ de Paris ou de Lyon deux se­
maines, environ 1.000 F. 

Demandez le catalogue. 

ARVEL : Délégué général : André Barthélémy 78 bl d 
8-Mai, 69-Villeurbanne. Tél. (78) 84-81-24. ' s• rue u 

A Paris : 94, rue Notre-Dame-des-Champs Paris &. Tél. 
325-00-14 (15 h - 18 h). ' 
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sur le front des luttes 
Le PSU dans la guerre du lait 

Les Conseils fédéraux PSU 
du Finistère, des Côtes-du-Nord 
d'Ille-et-Vilaine, de Loire-Atlanti~ 
que et du Morbihan, réunis dans 
chaque département, ont établi 
une coordination à propos de la 
guerre du lait et ont adopté à 
l'unanimité, la déclaration suiv~n­
t<::, le 3 juin 1972. 

des licenciements de syndicalis­
tes paysans par les dirigeants 
d'une coopérative (ce qui montre 
les limites et même les compro­
missions de certaines coopéra­
tives en système capitaliste), 
c'est François Gourmelon, diri­
geant syndicaliste paysan, qui a 
été visé et blessé sauvagement 
à la tête par les CRS. Cette ré­
pression souligne l'hypocrisie et 
la collusion avec les patrons des 
industries laitières, des notables 
« bretons » et du gouvernemen~ 
- le ministre de l'Intérieur, Mar­
cellin, proposant ses CRS aux in­
dustriels pour briser la grève du 
lait; 

Par contre, ils s'affirment solidai­
res de la lutte pour apporter leur 
appui aux producteurs de lait ; 
notamment : 
- dans l'information indispensa­
ble de l'ensemble de la popula­
tion ; 
- dans le soutien des militants 
paysans · et de leurs familles qui 
se ressentent et se comportent 
de plus en plus comme travail­
leurs réclamant la juste rémuné­
ration de leur travail. 

« LA SOLIDARITE~DE TOUS LES . 
TRAVAILLEURS BRETONS DOIT · 
S'EXERCER POUR SOUTENIR 
LA LUTTE DES PAYSANS. » 

1 - LE JOINT FRANÇAIS 

Au cours de la grève du Joint 
Français le soutien de toutes les 
couches de la population dans 
l'ensemble de la Bretagne a été 
important pour les résultats obte­
nus. De nombreux paysans ont 
participé activement à ce sou­
tien, faisant avancer dans la pra­
tique, l'unité populaire des travail­
leurs contre les patrons qui les 
exploitent et le gouvernement ca­
pitalisme. 

- le ministre de !'Agriculture, 
Cointat, osant déclarer que c'est 
une minorité irresponsable et 
maoïste qui se bat, alors que des 
milliers de cultivateurs et cultiva­
trices sont engagés dans ce mou­
vement; 

Afin de marque,r concrètement 
cette solidarité, ils invitent tous 
ceux qui comprennent que la ba­
taille du lait n'est qu'un épisode 
de la lutte des travailleurs contre 
le capitalisme et contre certains 
aspects de la situation coloniale 
faite à la Bretagne, à adresser 
leurs dons au fonds « Solidarité 
Paysans Bretons », CRJAO, 
46 bis., rue des Hauts-Pavés, 
44-Nantes. 

2 - LA REPRESSION 

- l'intransigeance du ministre 
des Finances, Giscard d'Estaing. 

3 - TOUS SOLIDAIRES 

Une autre raison appelle à cette 
solidarité : la répression très dure 
exercée contre le mouvement 
paysan : après Carel en prison, 
Trelhu et bien d'autres syndicalis­
tes condamnés par les tribunaux, 
après les exclusions, équivalant à 

Les Conseils fédéraux du PSU 
des 5 départements (Finistère, 
Côtes-du-Nord, Ille - et - Vilaine, 
Loire-Atlantique,.( Morbihan), tien­
nent à préciser qu'il n'est pas 
dans leurs intentions de s'ingé­
rer dans le choix des formes 
d'action qu ' il appartient aux agri­
culteurs eux-mêmes de détermi­
ner. 

De la même maniere que le 
CRJAO a demandé aux produc­
teurs de lait non touchés par la 
grève de verser au fonds de soli­
darité l'équivalent d'une journée 
de rémunération, de la même ma­
nière, les conseils fédéraux invi­
tent les militants et sympathisants 
PSU à verser si possible l'équiva­
lent d'une journée de salaire ou 
de rémunération. Et .i ls demandent 
aux militants PSU de prendre 
toutes initiatives locales néces­
saires pour renforcer cet appui 
financier. ,. 

... 

p e repere 
Une expérience 
à suivre : 
Jack Lang et 
Chaillot 

Quand le ministère des Affai res cultu­
relles proposa à Jack Lang la direction 
du Théâtre national de Chaillot, le 
TNP mourait de mort lente, un public 
squelettique assistait à une mise en 
scène insipide de • Turandot • de 
Brecht, une pièce aberrante d'Arrabal 
attendait de céder la place à • Jésus­
Christ Superstar •. Que faire de ce 
palais géant, croulant par endr~it, avec 
ses couloirs immenses et glaces, com­
ment répondre à l'attente d'un public 
fatigué et fuyant ? En !ait 1~ problème 
était très important. L agonie du TNP 
était le signe d'une crise plus grave 
qui n'est pas seulement celle d~ théâ­
tre mais de toute une conception de 
la culture populaire. Que constate Jack 
Lang? Tout d'abord l'e~tr~me clois~~­
nement des milieux artIstIques. Thea­
tre, cinéma, peinture, musique... cha­
cune de ces activités constitue un mon­
de séparé. replié sur lui-même. jaloux 
de ses prérogatives. Autant de milieux 
qui ne se mêlent pas, ne se rencon­
trent pas et n'échangent pas les rela­
tions nécessaires à un renouvelle~ent 
artistique réel. Ce renouvellement n est 

possible que si l'on remet en cause 
un système de distribution périmé qui 
étouffe toute initiative nouvelle, qui 
ne favorise que des spectacles médio­
cres et rentables et qui t rouve dans la 
critique traditionnelle et spécialisée un 
auxiliaire précieux. Des spectacles qui 
ont demandé de longs mois d'effort 
sont jugés en deux heures et trente 
lignes. Jamais justice ne fut plus ex­
péditive. On encense les grandes ma­
chines et on condamne à la margina­
lité et l'anonymat des troupes de re­
cherche. 

Une chose est sûre : le public est las 
d'entendre des discours abstraits, qui 
sonnent creux pour lui, sur la révolu­
tion imminente et la faillite présente du 
capitalisme. Le discours politique, voi­
re révolutionnaire est lui aussi récupéré 
par le système et toute mise en scène 
même intelligente, se transforme en 
fête bourgeoise, en rite d'appropriation 
des textes. Il n'est pas surprenant alors 
de voir que télévision, presse du cœur, 
jeux radiophoniques, chansons popu­
laires (si médiocres pourtant en Fran­
ce) attirent une masse énorme de 
gens, alors qu'au contraire les intellec­
tuels qui parlent au nom du peuple, 
inspirent au grand public une méfiance 
souvent justifiée. La caméra elle-même 
qui aurait pu appréhender plus immé­
diatement la réalité quotidienne n'a 
jamais été utilisée que par des profes­
sionnels qui sont étrangers aux préoc-

cupations du plus grand nombre et qui 
filment des faits auxquels ils resl'ent, 
malgré la bonne volonté de certains. 
tout à fait extérieurs. 

Jack Lang veut réagir devant ce 
divorce très grave entre les intellec­
tuels et le public. Puisque la bour­
geoisie a récupéré le théâtre politique, 
pourquoi ne pas récupérer des moyens 
d'expression jusqu'à maintenant sans 
doute alinénants mais qui peuvent être 
une arme redoutable si l'on s'en sert 
comme forme nouvelle de critique glo­
bale? Ne pas s'éloigner de la vie quo­
tidienne, ne plus donner en pâture aux 
• veaux • des fictions rassurantes, 
prendre des distances critiques avec 
l'expression mythologique de la réalité 
sont des tâches urgentes. 
J. Lang semble surtout les mener à 
bout. Tout d'abord il va tenter d'établir 
un nouveau type de relation avec le 
public. Autour d'un thème donné (Jac­
ques Lang en envisage cinq ou six par 
an), une équipe de créateurs concevra 
un ensemble de spectacles qui ferol')t 
du Palais de Chaillot un univers tota­
lement en relation avec le -sujet. Les 
équipes varieront avec les sujets et 
permettront au public de confronter 
diverses visions de la réalité, 
Jack Lang songe aussi à démonter le 
~écanlsme par lequel n'importe quel 
discours transforme en signe idéolo­
gique un fait vécu, comment la rela­
tion d'un fait divers varie d'un jour-
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spectaces 
nal à un autre, comment on fait appa­
raitre -un accident du travail tantôt 
comme la conséquence de provoca­
tions criminelles, tantôt comme une 
tragédie banale sans relation avec le 
mo·nde du travail. Les articles parus 
à la mort de Gabrielle Russier furent 
un exemple frappant de la manière 
dont presse et littérature s'emparent 
de la vie de chacun pour la transfor­
mer en pièce à conviction : le profes­
seur de Marseille devint successive­
ment une femme pitoyable, victime de 
son destin, puis une universitaire in­
transigeante ... 

J. Lang compte donner aux enfant-s 
une place privilégiée. Il envisage trois 
possibilités. En premier l ieu il y aura 
un centre d 'accueil pour les enfants où 
l'on tentera des expériences nouvellAS. 

En second lieu, un centre de création 
où les enfants seront les inventeurs, 
les Interprètes de films, de pièces de 
théâtre ... Enfin, bien sûr, on présentera 
des spectacles, généralement faits par 
des adultes, mals destinés aux en­
fants. Toutefois, J. Lang est prêt à re­
cevoir toutes les suggestions et tous 
les conseils. (Ecrire à Jack Lang, Palais 
de Chaillot, Paris-16e.) 

11 est évident que J. Lang est égale­
mont lnt6reiisé par tQ1'te prgpg~ltlon 
concernant l'ensemble des aetlvités 
possibles au Palais de Ctuiilfq\, 

Franc;olt BARBET ■ 



bonnes feuilles 

LES 
O.S. 
Les éditions du Cerf viennent de 
lancer une collection « Objectifs • . 
Celle-ci a pour objet de favoriser 
une meilleure cohérence entre la 
réflexion et la pratique politique tel­
le qu'elle se développe aujourd'hui. 
Livres courts et d'un accès facile 
ils permettent néanmoins une ap­
proche suffisamment documentée 
des principales question~ en débat : 
trois titres sont déjà parus : « Les 
O.S . • par Daniel Mothé. « Hiérar­
chie des salaires et luttes des clas­
ses •, par Pierre Ranval. « Crise 
des monnaies. Le dollar en pro­
cès•, par Jacques Malterre. 

Nous donnons ici en « bonnes 
feu.Hies • des extraits du livre de 
Daniel Mothé : Le~ O.S. 

L'O.S. d'industrie et l'ouvrier arti­
san du XIX• siècle se trouvaient en­
semble dans les mêmes manufac­
tures et formaient l'unité économi­
que, politique et sociale que Marx 
et Engels appellent le • proléta­
riat •. Mais ce mot ne réussit pas 
toujours à gommer la frontière qui 
passait entre ces deux catégories. 
Lorsque les premières théories du 
socialisme apparaissent, les philo­
sophes et les militants qui croient 
aux possibilités révolutionnaires de 
la classe ouvrière ne pensent 
qu'aux travailleurs qualifiés. « Des 
hommes qui ont une telle puissance 
productive et autonome entre leurs 
mains, ne trouvant pas de limites à 
leur créativité, pensaient qu'ils 
avaient la possibilité d'organiser 
eux-mêmes les plans de produc­
tion et d'administrer eux-mêmes la 
cité •, écrit Fernand Pelloutier. 

L'espoir social iste reposait donc 
surtout sur les travailleurs qui jouis­
saient d'une certaine autonomie 
professionnelle. Les hommes capa­
bles d'organiser eux-mêmes leur 
travail n'étaient-ils pas capables 
d'organiser la société? Les intellec­
tuels socialistes qui fréquentaient 
les camarades militants dans les 
réunions . clandestines en étaient 
persuadés. 

Qui dirige? 

Les militants ouvriers du XIXe siècle 
ont été essentiellement des profes­
sionnels qui avaient conscience de 
leurs possibilités productives et qui 
de ce fait, s'insurgeaient contre 
leur dépendance. 

Lorsque Marx et Engels écrivent 
leur Manifeste communiste en 1848 
et qu'ils proclament pour la premiè­
re fois leur confiance dans une so­
ciété dirigée par les travailleurs, 
c'est aux professionnels qu'ils pen­
sent et non pas aux O.S. Mais lors­
que Marx.écrivant le Capital dénon­
ce la société bourgeoise et la con­
dition de l'ouvrier, le prolétaire qu'il 
décrit n'est plus le professionnel, 
mais l'O.S. 

Dès les débuts du mouvement ou­
vrier ce clivage apparaît ; quand on 
fait le procès du capitalisme, quand 
on gémit sur le sort de ces prolé­
taires, on présente le travailleur 
démuni de tout, même de son auto­
nomie professionnelle, par exem­
ple, celui des manufactures de tis­
sage qui, dès l'âge de 5 ans, était 
déjà astreint à faire un travail d'au­
tomate. Mais lorsqu'on pense à la 
société de demain, dirigée par les 
travailleurs, on se tourne vers ces 
héros manueis et autodidactes, les 
tenants de la première internatio­
nale. 

L'O.S. sera toujours celui sur lequêl 
on s'apitoie, mais c'est sur le pro­
fessionnel que l'on compte pour 
faire la révolution et pour organi­
ser la société future. L'intellectuel 
de Rhénanie qu'était Marx était 
fasciné par ces professionnels mi­
litants qu'il avait rencontrés lors 
des congrès et des réunions, mais 
il était atterré devant ces autres tra­
vailleurs, réduits à l'état de machi­
ne, qu'il décrit dans Le Capital. 
Son admiration pour les gens de 
métier le conduira parfois à ne pas 
cacher sa déception pour les au­
tres. Lorsqu'il utilise le terme " lum­
pen proletariat •, il se réfère à la 
couche misérable des O.S., à celle 
qui ne trouve du travail que par in­
termittence et qui, le reste du temps 
hante les quartiers les plus pau­
vres de Londres. 

La voyoucratie des grandes villes, 
cette putréfaction passive, cette lie 
des plus basses couches de la so­
ciété, est çà et là entraînée dans le 
mouvement par la révolution prolé­
tarienne ; cependant, ses conditions 
de vie la prédisposeront plutôt à se 
vendre à la réaction (Manifeste 
communiste). 

Tout au long du mouvement ouvrier 
et particulièrement chez les mar­
xistes, cette différence sera sous­
jacente au mot prolétariat. 

Pour Lénine les professionnels qua­
lifiés ne possèdent pas les qualités 
que les premiers penseurs socialis­
tes leur attribuent ; pour lui, ils se­
ront au contraire des .. ouvriers 

embourgeoisés • . Lénine, en effet, 
s.e rend parfaitement compte que 
les travailleurs qualifiés ont perdu 
le mordant révolutionnaire qu'ils 
avaient au XIX• siècle ; en Allema­
gne et en Angleterre, ils se sont in­
tégrés dans le système et appor­
tent leur appui au réformisme. 
« Cette couche d' « ouvriers em­
bourgeoisés • ou « d'aristocratie 
ouvrière•, petits bourgeois par leur 
genre de vie, par leurs salaires et 
par toute leur conception du mon­
de, est le principal soutien, de la Il• 
Internationale et, de nos jours, le 
principal soutien moral de la bour­
geoisie. • 

Aliénation 
et 

expioitation 
Il faut reconnaître à Marx le mérite 
d'avoir été le premier à poser d'une 
manière aussi magistrale le pro­
blème de l'aliénation de l'O.S. « Le 
produit de son travail reste étran­
ger à l'ouvrier. Il est évident, en 
effet, que plus l'ouvrier se dépen­
se en travaillant, plus le monde 
étranger, le monde des objets qu'il 
crée ainsi et, face de lui devient 
puissant, plus lui et son monde in­
térieur deviennent pauvres ...• 

Cependant, chez Marx, le problè­
me de l'aliénation pouvait être in­
terprété de · différentes manières. 
L'ouvrier était aliéné parce qu'une 
partie de son travail - le profit 
- lui était volé ou bie.n parce qu'il 
ne pouvait plus accorder un sens 
à son travail à cause de la divi­
sion des tâches dans les manufac­
tures. Il n'était plus seulement dé­
possédé de la valeur de son tra­
vail, mais beaucoup plus Intime­
ment de ses propres gestes. 

Le trait d'union mis entre l'exploita­
tion économique et le travail lui­
même a eu pour conséquence une 
fâcheuse confusion. Un travailleur 
peut fort bien être exploité, ne pas 
recevoir la totalité du prix de son 
travail sans· pour cela être aliéné 
par la têçhc, qu'il exéoute, 

Tous les artistes peintres qui se 
font exploiter par les collection­
neurs ne sont pas pour autant alié­
nés lorsqu'ils exécutent leur œu­
vre. Prétendre que l'aliénation dans 
le travail d'O.S. est le fruit inéluc­
table du système capitaliste est 
une manière un peu hâtive de se 
prononcer. 

Si la classification traditionnelle en 
deux catégories : les salariés et les 
patrons, facilite la compréhen~ion 
politique dans les pays capitalis­
tes, elle dispense en particulier de 
poser le problème spécifique des 
O.S. qui sont les marginalisés de la 
société industrielle et technicienne. 
L'O.S. est un travailleur exploité 
comme la plupart des salariés. Ce­
pendant on est obligé de reconnaî­
tre qu'il existe entre lui et le cadre, 
tous deux salariés, des différences 
quantitatives de salaire telles qu'el­
les deviennent souvent des diffé­
rences qualitatives : le mode de 
vie de l'O.S. est loin d'être celui 
d'un cadre l 

Si on veut définir des catégories 
sociales selon les revenus ou les 
salaires, c'est-à-dire selon la quan­
tité de richesse dont on dispose 
l'O.S. d'industrie se trouve beau­
coup plus proche du petit proprié­
taire paysan ou du petit épicier que 
de tel autre salarié, le travailleur 
manuel hautement qualifié ou le 
technicien par exemple. Si on divise 
la société entre exploiteurs et ex­
ploités, l'O.S. d'une part, est pris 
dans un amalgame de travailleurs 
dont les salaires sont très diffé­
rents, d'autre part, est coupé d'au­
tres catégories sociales dont il est 
plus proche par le mode de vie et 
de penser. 

Les critères économiques ne re­
couvrent pas obligatoirement les 
critères sociaux. Les exploités ne 
forment pas nécessairement les 
couches sociales les plus basses 
ou économiquement les plus dé­
favorisées. Inversement, ceux qui 
échappent à l'exploitation directe 
des capitalistes comme les travail­
leurs employés à la recherche, ne 
sont pas du côté des plus favorl­
~é~, 


